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Ce rapport est dédié à Robert A. Pastor, un défenseur visionnaire de l’idée 
de l’Amérique du Nord, décédé pendant ces travaux.





Avant-propos  xi
Remerciements  xiii
Acronymes  xv

Rapport du Groupe de travail  1
Résumé  3
Introduction : l’importance de l’Amérique du Nord  8
Interdépendance énergétique en Amérique du Nord  15
Compétitivité économique de l’Amérique du Nord  29
Sécurité en Amérique du Nord  42
Communauté nord-américaine  51
Recommandations  62
Conclusion : le Nouveau Monde de l’Amérique du Nord  82

Déclaration supplémentaire et points de désaccord  83
Notes de fin  86
Membres du Groupe de travail  96
Observateurs du Groupe de travail  107

Table des matières





xi

Les États-Unis, le Canada et le Mexique sont liés par une géographie, 
une histoire et un environnement partagés. Au cours des vingt ans 
écoulés depuis l’entrée en vigueur de l’Accord de libre-échange nord-
américain, les liens entre les trois économies et sociétés du continent se 
sont intensifiés, soulignant plus que jamais l’importance des relations 
entre les États-Unis et leurs voisins immédiats. 

En 2005, en collaboration avec des organisations homologues au 
Canada et au Mexique, le Council on Foreign Relations a publié un 
rapport intitulé Construire une communauté nord-américaine, qui pro-
posait l’établissement d’une communauté économique et sécuritaire 
en Amérique du Nord d’ici 2010, dont les limites seraient définies 
par un tarif extérieur douanier commun et un périmètre de sécurité 
externe. Près d’une décennie depuis la publication du rapport, cette 
vision audacieuse reste encore un but lointain. 

Bon nombre des problèmes auxquels les décideurs politiques en 
Amérique du Nord étaient confrontés en 2005 restent d’actualité : une 
concurrence économique mondiale de plus en plus vive, un développe-
ment inégal au sein de l’Amérique du Nord et des menaces vis-à-vis de 
la sécurité de la région. Cependant, de nouvelles tendances positives 
sont aussi apparues : des augmentations significatives de la produc-
tion d’énergie aux États-Unis et au Canada, un Mexique de plus en 
plus sûr de lui, encouragé par des réformes économiques et politiques, 
et un déclin de l’immigration en provenance du Mexique à destination 
de ses voisins du nord. 

Ce rapport d’un Groupe de travail indépendant sur l’Amérique du 
Nord parrainé par le CFR examine à la fois les problèmes de longue 
date auxquels est confrontée la région et les évolutions plus récentes, 
tout en appelant les décideurs politiques à intensifier la relation nord-
américaine et à lui accorder la priorité. 

Avant-propos
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Les recommandations du Groupe de travail se concentrent sur 
quatre grands piliers : tirer parti de l’avenir énergétique promet-
teur de l’Amérique du Nord en supprimant les restrictions sur les 
exportations d’énergie et en intensifiant les investissements dans 
l’infrastructure; encourager la compétitivité économique grâce à une 
plus grande liberté de circulation des biens et services à travers les 
frontières; améliorer la sécurité à travers une stratégie continentale 
unifiée et le soutien aux efforts du Mexique visant à consolider l’État 
de droit démocratique; et encourager une communauté nord-améri-
caine à travers une réforme complète de l’immigration et la création 
d’un accord de mobilité visant à faciliter la circulation des travailleurs. 
Le Groupe de travail défend l’idée selon laquelle un partenariat nord-
américain revitalisé est bénéfique non seulement pour des raisons 
locales, mais aussi parce qu’il va renforcer la position des États-Unis 
et du continent dans le monde. 

Je tiens à remercier les présidents du Groupe de travail, David H. 
Petraeus et Robert B. Zoellick, pour leur leadership crucial, leurs con-
seils d’experts et leur dévouement sans relâche à la rédaction d’un rap-
port exhaustif. Je tiens aussi à remercier les membres et observateurs 
distingués de ce Groupe de travail, dont les formations et expertises 
diverses ont contribué à l’élaboration de ce rapport. 

J’aimerais aussi remercier Christopher M. Tuttle, qui s’est chargé 
de ce projet en tant que nouveau directeur du Programme des groupes 
de travail indépendants du CFR et dont les contributions ont été 
essentielles pour le processus du Groupe de travail. Enfin, je souhaite 
aussi remercier Shannon K. O’Neil, directrice de projet et attachée 
de recherche pour les études latino-américaines, pour avoir entre-
pris un projet de cette envergure et avoir incorporé avec expertise les 
nombreuses perspectives représentées par le Groupe de travail dans 
le but de créer un rapport visant à rappeler au peuple américain que les 
relations les plus importantes de notre pays sont les relations avec nos 
voisins les plus proches.

Richard N. Haass
Président
Council on Foreign Relations
Octobre 2014
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Le rapport du Groupe de travail indépendant sur l’Amérique du Nord 
est le fruit de beaucoup de travail et d’efforts entrepris par les membres 
et les observateurs dévoués du Groupe de travail, et je leur suis profon-
dément reconnaissante de leur temps et de leur expertise. 

En particulier, je tiens à remercier nos distingués présidents, David 
H. Petraeus et Robert B. Zoellick, pour leur solide leadership, leurs 
conseils éclairés et leur dévouement sans faille tout au long des travaux 
du Groupe de travail. Je me considère privilégiée d’avoir pu travailler 
avec eux et d’avoir ainsi approfondi mes connaissances. Je tiens aussi à 
remercier les membres de leurs équipes, en particulier Maile Trenholm 
et Sharada Strasmore, pour leur aide tout au long de ce processus.

De nombreux membres et observateurs du Groupe de travail ont 
prodigué des commentaires et des réactions détaillées pendant la 
rédaction du rapport et je leur en suis très reconnaissante. J’adresse mes 
remerciements particuliers à Robert C. Bonner, Stephen E. Flynn, Neil 
R. Goins, Jane Holl Lute, Michael A. Levi et Edward Alden, ainsi qu’aux 
lecteurs externes Rafael Fernández de Castro et Stephen Kelly.

En compagnie des présidents, j’ai eu la chance de me rendre au 
Canada et au Mexique en janvier pour des consultations qui ont ali-
menté ce rapport, et nous souhaitons remercier toutes les personnes 
qui ont rencontré notre délégation. Nous avons énormément bénéficié 
de briefings donnés par des représentants du gouvernement actuel et 
de l’ancien gouvernement à Ottawa et à Mexico, ainsi que des représen-
tants issus du secteur privé, de la société civile et de la presse. La délé-
gation du Groupe de travail est de plus extrêmement reconnaissante 
envers les nombreux représentants canadiens et mexicains qui nous ont 
accordé leur temps et leurs perspectives, ainsi qu’envers l’ambassadeur 
américain E. Anthony Wayne et le chargé d’affaires intérimaire Richard 
M. Sanders, et leur personnel respectif. J’adresse mes remerciements 
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Résumé

Autrefois, l’Amérique du Nord était appelée le Nouveau Monde. Les 
populations, leurs idées et les ressources du continent ont façonné 
les histoires du Vieux Monde, à l’Est ainsi qu’à l’Ouest. Aujourd’hui, 
l’Amérique du Nord abrite près de 500 millions de personnes dans 
trois démocraties pleines de vitalité. Si les trois pays d’Amérique du 
Nord approfondissent leur intégration et leur coopération, ils ont le 
potentiel de pouvoir façonner à nouveau les affaires du monde entier 
pour les générations futures. 

Pour des raisons historiques et liées à la culture politique, les États-
Unis, le Canada et le Mexique sont extrêmement soucieux de proté-
ger leur souveraineté et leur indépendance nationale. Cependant, il y 
a vingt ans, les trois pays ont mis en place un projet novateur visant à 
approfondir l’intégration dans le respect de la souveraineté. De plus, 
leur partenariat particulier a comblé le fossé Nord-Sud entre les écono-
mies développées et en développement. L’Accord de libre-échange nord-
américain (l’ALÉNA) a constitué la pierre angulaire de cette nouvelle 
structure. La nouvelle Amérique du Nord après la guerre froide a été 
conçue comme une économie intégrée au sein d’un système mondial, 
mais non pas comme un bloc protégé ou une expérience en matière de 
souveraineté partagée, tel que cela a été le cas avec l’Union européenne.

Les récentes évolutions ont créé la possibilité pour les pays nord-
américains de tirer parti des travaux du passé et de faire passer leur 
partenariat à un nouveau stade. Le futur énergétique du continent 
a connu une transformation fondamentale, tirée par la technologie, 
l’innovation, l’investissement et de nouvelles politiques. De plus, le pro-
gramme ambitieux du Mexique en matière de réformes structurelles 
crée des perspectives pour une croissance plus élevée, l’élargissement 
de la classe moyenne et une main-d’œuvre mieux formée et plus pro-
ductive. Les données démographiques en Amérique du Nord sont 
plus encourageantes qu’elles ne le sont en Europe, en Chine, au Japon 
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et en Russie. Ces facteurs, combinés à des coûts plus élevés dans 
d’autres régions du monde et à la capacité du secteur privé américain 
de repousser les frontières technologiques, attirent les investisseurs du 
monde entier en Amérique du Nord. L’Amérique du Nord a le potentiel 
de devenir un nouveau type de marché de croissance, en combinant le 
meilleur de l’innovation des économies développées avec le meilleur des 
réformes structurelles d’un pays en développement.

Au cours des vingt dernières années, les perspectives internationales 
des trois démocraties nord-américaines se sont rejointes, en particu-
lier sur les sujets économiques, mais aussi potentiellement quant aux 
défis en matière de sécurité, d’État de droit et de crime transnational, de 
développement de l’hémisphère et de l’environnement. Cependant, la 
plupart des problèmes et des sujets de discordes régionaux, même s’ils 
ne sont pas négligeables, atteignent rarement le niveau d’urgence d’une 
crise internationale. Les Canadiens et les Mexicains sont frustrés par le 
fait que les États-Unis ne traitent pas leur proximité en tant que prio-
rité. L’Amérique du Nord est restée à l’arrière-plan dans la politique 
américaine. 

Le Groupe de travail est convaincu que le moment est venu pour les déci-
deurs politiques américains de placer l’Amérique du Nord au premier plan 
d’une stratégie qui reconnaisse que l’Amérique du Nord doit être la « base 
continentale » de la politique mondiale des États-Unis. 

Le gouvernement américain se trouve face à un défi structurel dans 
la poursuite d’une telle politique continentale. Du fait de la diversité 
des organismes fédéraux en question et du rôle vital joué par les auto-
rités locales et de l’État, les législatures et une myriade d’acteurs du 
secteur privé, une politique globale reste difficile à formuler. Le Groupe 
de travail recommande la création de nouveaux bureaux nord-américains 
au sein du National Security Council (Conseil national de sécurité) et du 
Département d’État américain afin de mettre l’accent sur le développe-
ment et l’exécution de politiques continentales, de catalyser et d’appuyer la 
coopération aux différents niveaux du gouvernement, et d’insérer une pers-
pective nord-américaine dans les discussions menées aux États-Unis sur les 
politiques mondiales. 

De plus, le Groupe de travail recommande que l’un des représentants du 
gouvernement américain au niveau le plus élevé assume la responsabilité 
de « défenseur » de l’Amérique du Nord. La politique nationale doit encou-
rager et faciliter la tâche des dirigeants au niveau de l’État ou de la province, 
ainsi qu’au niveau local et législatif dans l’identification des problèmes, des 
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solutions et des possibilités. L’Amérique du Nord a besoin d’un nouveau type 
de politique étrangère transnationale. 

La politique des États-Unis envers l’Amérique du Nord doit donner 
la priorité à la coopération dans les domaines de l’énergie, de la compé-
titivité économique, de la sécurité et de la question d’une même commu-
nauté. Le cadre d’orientation doit être le suivant : trilatéralité lorsqu’elle 
est possible, bilatéralité lorsqu’elle s’impose. 

ÉNERGI E 

Dans le secteur de l’énergie, l’innovation, les investissements et 
l’augmentation de la production donnent déjà à l’Amérique du Nord 
un avantage compétitif mondial. Cependant, l’énergie continentale et 
les politiques environnementales ne suivent pas. Le Groupe de travail 
recommande des mesures spécifiques visant à renforcer l’infrastructure éner-
gétique du continent (y compris l’approbation du projet du pipeline Key-
stone XL), à augmenter les exportations d’énergie, à soutenir les réformes 
historiques entreprises par le Mexique, à assurer la sécurité et à encou-
rager l’harmonisation des politiques afin de promouvoir la conservation de 
l’énergie et la diminution des coûts du carbone. Les pays nord-américains 
doivent se doter d’une stratégie énergétique régionale. 

COMPÉT I T I VI TÉ ÉCONOM IQUE

Depuis l’entrée en vigueur de l’ALÉNA, l’Amérique du Nord a beau-
coup intensifié ses échanges commerciaux et ses investissements 
internes. Le continent devient de plus en plus une plate-forme conjointe 
d’innovation, de conception, de production et de services. De ce fait, les 
États-Unis, le Canada et le Mexique sont devenus ensemble plus effi-
caces et plus compétitifs. Les niveaux de vie se sont améliorés. 

Néanmoins, une combinaison de politiques frontalières divergentes, 
de failles dans l’infrastructure, de résistance aux réformes en matière de 
structures et de concurrence, ainsi que la présence d’autres débouchés 
ont ralenti l’élan menant vers un marché nord-américain vraiment com-
pétitif. La relation économique trilatérale doit être améliorée afin de 
faire face aux exigences du vingt-et-unième siècle. Le Groupe de travail 
recommande des mesures spécifiques visant à parvenir à la libre circulation 
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sans entraves des biens et services à travers les frontières internes en Améri-
que du Nord. 

L’amélioration des réseaux de transport en Amérique du Nord, 
l’élargissement des programmes de prédédouanement et une focalisa-
tion sur l’accélération des chaînes logistiques et de valeur pourraient 
stimuler la croissance régionale et permettre aux trois pays d’être con-
currentiels au niveau mondial. L’Amérique du Nord n’utilise pas son 
avantage technologique pour interconnecter ses économies nationales 
avec efficacité et sécurité. Le Groupe de travail recommande une évolution 
vers un but de gestion des frontières qui pourrait se résumer à « dédouané une 
fois, approuvé trois fois ». 

Les politiques économiques américaines sur les plans mondial et com-
mercial doivent reconnaître les intérêts économiques trilatéraux. De 
plus en plus, le continent fonctionne comme une unité économique avec 
des intérêts interconnectés. Les négociations liées au Partenariat trans-
pacifique (PTP) auxquelles participent les trois pays nord-américains,  
pourraient être utilisées pour mettre à jour certaines clauses anciennes 
de l’ALÉNA. Le Groupe de travail suggère fortement que le Canada et le 
Mexique soient inclus dans les négociations entre les États-Unis et l’Union 
européenne pour un Partenariat transatlantique en matière de commerce 
et d’investissement (TTIP), de manière à encourager l’intégration et les 
perspectives continentales. L’ALÉNA a de plus ouvert la voie à des liens 
économiques plus étroits entre l’Amérique du Nord et l’Amérique 
latine. Le Groupe de travail recommande que les pays d’Amérique du Nord 
explorent comment tirer parti des accords de libre-échange qui se recoupent, 
tels que l’Alliance du Pacifique et les accords de libre-échange bilatéraux entre 
le Canada et les États-Unis avec les pays d’Amérique latine, pour évoluer vers 
des échanges commerciaux plus libres dans l’hémisphère occidental. 

SÉCUR I TÉ 

L’Amérique du Nord a parcouru beaucoup de chemin depuis les guerres 
du dix-neuvième siècle. Ses 12 000 kilomètres de frontières présentent 
des points de tension issus de risques nouveaux, mais l’absence de dif-
férends territoriaux et la présence d’un certain esprit de coopération 
font l’envie de toutes les puissances à travers le monde. 

Afin de tirer pleinement parti des avantages de l’intégration conti-
nentale, les partenaires nord-américains doivent faire face ensemble à 
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des menaces communes. Les terroristes, les organisations criminelles, 
les réseaux de trafiquants de drogue, les attaques cybernétiques et les 
maladies représentent des dangers pour les trois pays. Le Groupe de tra-
vail recommande aux partenaires de collaborer pour parvenir à long terme 
à une stratégie sécuritaire unifiée pour l’Amérique du Nord. Ce processus 
pourrait démarrer par l’élargissement à un niveau trilatéral de pro-
grammes de sécurités bilatéraux. 

Les États-Unis et le Canada ont tous les deux intérêt à aider le 
Mexique à renforcer son État de droit et son combat contre le crime 
organisé. Le Groupe de travail recommande que les États-Unis, en colla-
boration avec le Canada, tirent parti de l’Initiative de Mérida pour soute-
nir les efforts mexicains visant à renforcer l’État de droit démocratique, à 
démanteler les réseaux criminels, à contribuer au développement de com-
munautés soudées et résistantes, et à réduire la contrebande d’armes et la 
consommation de drogue. 

Les Nord-Américains doivent aussi agir en tant qu’entité unique face 
aux grands défis régionaux de sécurité. Le Groupe de travail suggère de 
prendre en considération un nouvel effort nord-américain et régional pour 
aider l’Amérique centrale dans le même esprit que le Plan Colombie; les 
États-Unis et le Canada doivent aussi développer une stratégie commune 
pour l’Arctique. 

COMMUNAU TÉ

Les peuples d’Amérique du Nord sont essentiels pour assurer la compé-
titivité et la santé du continent. En effet, la ressource la plus importante 
en Amérique du Nord est constituée par les individus qui la peuplent et 
leurs familles. Contrairement à la situation prévalant dans la majorité 
des pays au monde, les données démographiques de l’Amérique du Nord 
pourraient représenter une autre source de force. Afin de tirer parti de 
cette possibilité, les trois pays doivent encourager le développement 
d’une main-d’œuvre formée, compétente, souple, mobile et partagée. Le 
secteur de l’éducation se trouve face à un moment charnière; de vastes 
possibilités s’ouvrent quant à l’utilisation novatrice de technologies, de 
nouveaux modèles de scolarisation et du fait de la pression concurrenti-
elle des coûts dans l’enseignement supérieur. Chaque pays d’Amérique 
du Nord conserve ses prérogatives locales en matière d’éducation, mais 
peut tirer parti de l’expérience de ses voisins et coopérer avec ces derniers. 
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Le Groupe de travail recommande fortement le vote d’une réforme 
exhaustive de l’immigration fédérale permettant de sécuriser les frontières 
des É.-U., d’empêcher l’entrée de clandestins, d’offrir des visas en fonction 
des besoins économiques, et d’offrir une voie vers la légalisation aux immi-
grés clandestins se trouvant actuellement aux États-Unis. Le Groupe de tra-
vail recommande aussi la création d’un accord de mobilité nord-américain, 
un élargissement et un assouplissement des visas du traité ALÉNA (visas 
TN) destinés aux employés qualifiés, une simplification de la reconnais-
sance des acquis professionnels, ainsi que le développement d’une stratégie 
d’innovation éducative régionale. 

Les peuples d’Amérique du Nord sont en train de créer une culture 
partagée. Ce n’est pas une culture commune, du fait que les citoyens 
américains, canadiens et mexicains sont fiers de leurs identités bien 
distinctes. Cependant, dans une perspective mondiale, les Nord- 
Américains sont unis par des intérêts et des perspectives similaires. 

L’Amérique du Nord jouit d’une fondation capable d’encourager 
un nouveau modèle de relations entre États voisins, qu’ils soient des 
démocraties développées ou en développement. Le moment est venu 
pour les États-Unis d’abandonner les anciens préjugés en matière de 
politique étrangère et de reconnaître qu’une base continentale plus 
forte, plus dynamique et plus libre contribuera à augmenter la puissance 
américaine sur le plan mondial. L’étiquette « Fabriqué en Amérique du 
Nord » pourrait symboliser le plus nouveau des marchés de croissance. 
La politique étrangère des États-Unis, de quelque manière qu’elle se 
manifeste, doit se focaliser d’abord sur ses voisins.
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L’Amérique du Nord a toujours été à la fois une terre à part et une 
région incontournable au sein d’un vaste système mondial. Pour les 
Européens, l’Amérique du Nord représentait un « Nouveau Monde », 
une étrange frontière où les empires britanniques, français, espagnol et 
russe étaient en conflit les uns avec les autres, ainsi qu’avec les popu-
lations autochtones, qui étaient elles-mêmes venues d’Asie bien long-
temps auparavant. À la fin du dix-huitième siècle et au dix-neuvième 
siècle, les descendants de ces explorateurs, colons et soldats, accompa-
gnés d’immigrés venus des quatre coins du monde, ont créé leurs 
propres États-nations. Ces États se sont battus pour le territoire et le 
contrôle de l’Amérique du Nord en façonnant ainsi le destin politique 
de la région. La forte sensibilité à la souveraineté nationale qui règne 
dans les trois pays d’Amérique du Nord est l’héritage de ces conflits. 
Au fil du temps, les nations ont développé un certain respect, voire une 
affinité pour leurs voisins, même si certains restent très méfiants vis-à-
vis de la dominance des États-Unis. 

Au vingtième siècle, l’Amérique du Nord, l’avant-poste continental 
au-delà de la vaste étendue de l’Eurasie, est devenu à la fois une puis-
sance Atlantique et Pacifique. Les États-Unis et le Canada se sont rap-
prochés tandis qu’ils reconnaissaient que leurs similarités et intérêts 
mondiaux partagés prenaient le pas sur leurs différences. Vers la fin du 
siècle, le Mexique, qui avait maintenu une relation de travail distante 
avec les États-Unis, a pris une décision courageuse : se tourner vers le 
nord et nouer de nouveaux liens économiques avec les États-Unis et le 
Canada. Ce faisant, le Mexique représentait le lien entre l’Amérique du 
Nord et l’Amérique latine. 

La nouvelle Amérique du Nord post-guerre froide a été conçue 
comme une économie intégrée au sein d’un système mondial, et non 
comme un bloc protégé. Les États-Unis, le Canada et le Mexique, 

Introduction : l’importance  
de l’Amérique du Nord
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de manières différentes, ont cherché à combiner des liens nord- 
américains étroits avec des interconnexions mondiales. Les trois États 
du Nouveau Monde en Amérique du Nord sont apparus une nouvelle 
fois comme une région à part; les économies ont intensifié leur inté-
gration à travers l’Accord de libre-échange nord-américain, même 
si les rôles individuels n’ont pas été oubliés dans le cadre d’un ordre 
mondial en évolution rapide.

De nombreuses études ont été réalisées sur les relations en Améri-
que du Nord, entre les États-Unis et le Mexique, entre les États-Unis et 
le Canada, voire même entre le Canada et le Mexique, y compris par le 
Council on Foreign Relations (CFR). En général, ces précieux travaux 
sont restés l’apanage de spécialistes régionaux. Notre but, en tant 
que Groupe de travail, était d’examiner l’Amérique du Nord à partir 
d’une perspective différente, à savoir une perspective mondiale. Pour 
des raisons discutées ultérieurement, nous sommes convaincus que le 
moment est bien choisi pour une plus grande intégration et coopération 
entre les trois États souverains d’Amérique du Nord.

Notre vision est la suivante : trois démocraties avec une population 
totale de près d’un demi milliard de personnes; autosuffisance éner-
gétique, voire même exportation d’énergie; infrastructure intégrée 
permettant d’encourager une agriculture interconnectée et très con-
currentielle, le développement de ressources, la fabrication, les services 
et le secteur de la technologie; une main-d’œuvre partagée et quali-
fiée qui prospère grâce à l’investissement dans le capital humain; une 
abondance naturelle et commune d’air, d’eau, de terre, de biodiversité, 
ainsi que d’espèces sauvages et migratoires; une étroite coopération en 
matière de sécurité pour faire face aux menaces régionales de toutes 
sortes; et, au fil du temps, une coopération plus étroite en tant que Nord-
Américains sur les questions économiques, politiques, sécuritaires et 
environnementales face au reste du monde, avec peut-être une priorité 
sur les défis présents dans notre propre hémisphère. 

En résumé, nous recommandons un nouveau partenariat pour 
l’Amérique du Nord, un nouveau modèle en matière d’intégration et 
de coopération entre des États souverains. La fondation de la politique 
étrangère américaine dans les années à venir devrait être : « Fabriqué en 
Amérique du Nord ». 

Le Groupe de travail est convaincu que l’Amérique du Nord doit être 
une priorité pour la politique américaine. L’Amérique du Nord est la « base 
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continentale » des États-Unis; elle doit être le point de départ de ses pers-
pectives géopolitiques et économiques. L’élaboration et la mise en œuvre 
d’une stratégie de coopération économique, énergétique, sécuritaire, envi-
ronnementale et sociétale entre les États-Unis et leurs deux voisins peut 
renforcer les États-Unis à l’intérieur de leurs frontières et améliorer leur 
influence à l’étranger. 

En tirant parti de l’expérience de l’Accord de libre-échange nord-améri-
cain, les États-Unis, le Canada et le Mexique peuvent développer un modèle 
moderne d’intégration respectant les prérogatives souveraines et faisant la 
preuve des avantages mutuels d’une plus grande coopération. De plus, ces 
efforts établiraient le potentiel pour un partenariat plus étroit entre les 
économies développées et les économies en développement. 

P OURQUOI MAI N TENAN T? 

Plusieurs évolutions récentes ont rendu la vision nord-américaine par-
ticulièrement intéressante. Et surtout, le paysage énergétique en Améri-
que du Nord a connu une transformation fondamentale. De nouvelles 
découvertes et l’accroissement de la production aux États-Unis et au 
Canada, et très probablement au Mexique dans les années à venir, modi- 
fient les calculs économiques, les flux d’énergie et la géopolitique mon-
diale. Si les trois nations agissent de concert, elles pourront d’autant 
mieux tirer parti des énormes possibilités et défis issus des avancées 
dans le domaine énergétique. 

L’Amérique du Nord peut aussi saisir d’autres possibilités. Du fait de 
l’augmentation des coûts de la main-d’œuvre en Chine, des dépenses 
en énergie et en transport, de l’éloignement des usines asiatiques et des 
inquiétudes quant à une protection insuffisante de la propriété intel-
lectuelle, les entreprises manufacturières et autres sociétés ont de plus 
en plus de raisons de rapatrier la production en Amérique du Nord. Le 
Groupe de travail est convaincu que des politiques américaines visant à pro-
mouvoir une plus grande intégration économique et énergétique, et à faci-
liter les chaînes logistiques régionales, encourageront les investissements en 
Amérique du Nord. 

Les réformes entreprises au Mexique suscitent aussi de plus en plus 
d’intérêt en Amérique du Nord. Le Mexique s’est rapproché de ses 
deux voisins du nord depuis l’entrée en vigueur de l’ALÉNA en 1994. 
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L’économie mexicaine, tirée autrefois par l’agriculture et les matières 
premières, dépend aujourd’hui fortement du secteur manufacturier et 
des services. Le système politique mexicain est passé du règne d’un seul 
parti à une véritable démocratie compétitive. De plus, la société mexi-
caine se caractérise de plus en plus par une classe moyenne solide avec 
des liens dans le monde entier. 

Les changements au Mexique ont coïncidé avec une modification de 
la relation de ce pays avec les États-Unis et, dans une moindre mesure, 
avec le Canada. À travers l’intégration de la production, la circulation 
des personnes, l’élargissement des liens à travers le Pacifique et des 
défis sécuritaires partagés, les perspectives de ces trois nations se sont 
rapprochées. Leurs intérêts sont devenus de plus en plus liés les uns 
avec les autres. Le gouvernement Enrique Peña Nieto a récemment 
lancé un programme de réformes extrêmement ambitieux couvrant 
l’enseignement, les télécommunications, l’énergie, la fiscalité et la gou-
vernance, susceptible d’améliorer la productivité mexicaine et de con-
tinuer à favoriser l’ouverture du Mexique à ses voisins et au monde en 
général. En même temps, les menaces d’une violence en augmentation 
ont provoqué une convergence des intérêts mexicains et américains,  
et encouragé le développement de stratégies conjointes axées sur le 
combat contre les menaces criminelles transnationales. 

En outre, le moment est particulièrement bien choisi pour un appro-
fondissement des liens entre les États-Unis et le Canada. Le public et le 
leadership politique canadiens sont en faveur d’une plus grande inté-
gration régionale mais sont frustrés d’être ignorés par les États-Unis. 
Selon une étude réalisée par le Center for North American Studies 
d’American University, EKOS Research Associates et le Centro de 
Estudios de Opinión Pública (CESOP), plus de la moitié de tous les 
Canadiens souhaitent une coopération plus étroite avec leurs voisins 
Nord-Américains.1

De plus, l’Amérique du Nord représente le lien entre trois des 
efforts mondiaux les plus ambitieux visant à libéraliser le commerce et 
l’investissement. Le Partenariat transpacifique vise à combiner environ 
40 pour cent du produit intérieur brut (PIB) dans un accord de libre-
échange global. Le Partenariat transatlantique en matière de commerce 
et d’investissement cherche à lier les États-Unis et l’Union européenne 
(UE) à travers le libre-échange et la coopération en matière de régle-
mentation. En fonction de leurs clauses respectives, les deux accords 
pourraient améliorer la compétitivité et le dynamisme nord-américains. 
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L’Alliance du Pacifique, fondée par le Mexique, la Colombie, le Pérou et 
le Chili en 2012, va élargir la coopération en Amérique latine au-delà 
du libre-échange vers des questions financières et diplomatiques; ce 
partenariat pourrait transformer les perspectives dans toute la région. 
L’élargissement du canal de Panama pourrait aussi stimuler le rôle de la 
région dans l’économie mondiale. 

Le Groupe de travail reconnaît que les États-Unis, le Canada et le Mexi- 
que ont la possibilité d’améliorer leur influence mondiale en renforçant 
leur base continentale dans le respect de la souveraineté nationale de 
chaque pays. 

AMÉR IQUE DU NORD :  UNE RÉFLE X ION 
APRÈ S COUP P OUR LE S DÉCISIONNAI RE S 
P OLI T IQUE S AMÉR ICAI NS

La poursuite par les États-Unis d’une politique nord-américaine a été 
limitée parce que de nombreuses questions et bon nombre de sujets de 
discorde régionaux, même s’ils sont significatifs, n’atteignent jamais 
le niveau d’urgence d’une crise internationale. Le Groupe de tra-
vail est convaincu que les décisionnaires Américains doivent faire de 
l’Amérique du Nord un pilier de la politique étrangère américaine. Les 
États-Unis doivent changer d’attitude, ne plus négliger ces relations ou les 
reléguer à l’arrière-plan, mais au contraire investir sans relâche dans les poli-
tiques nord-américaines. 

Les responsabilités au sujet de l’orientation des politiques nord-
américaines sont éparpillées à travers tout le gouvernement américain, 
ce qui rend l’élaboration d’une politique globale difficile. Les bureaux 
régionaux du Département d’État et des ambassades américaines sont 
principalement chargés de coordonner les activités avec les divers pays à 
travers le monde. Cependant, la responsabilité du développement et de 
l’exécution des politiques nord-américaines est bien plus floue. Presque 
tous les organismes nationaux au sein du gouvernement américain, du 
ministère des Transports jusqu’à la Social Security Administration (Pro-
gramme des retraites aux États-Unis), jouent un rôle important dans 
les relations entre les États-Unis et leurs voisins nord-américains. Le 
Groupe de travail est convaincu qu’une stratégie nord-américaine cohé-
rente nécessitera un fort leadership pour encourager un engagement plus 
systématique parmi les organismes fédéraux et plus de collaboration avec 
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les autorités locales et au niveau des États, les secteurs privés et les sociétés 
civiles dans les trois pays. 

Même si le Groupe de travail reconnaît les intérêts communs et les 
interconnexions entre les trois partenaires nord-américains, il est aussi 
bien conscient des grandes différences entre les trois pays. Chacun 
est doté d’une histoire unique, de sensibilités nationales et d’une cer-
taine culture politique. En particulier, le Mexique souffre d’un fossé en 
matière de revenus non négligeable par rapport à ses voisins du nord. 
De grandes disparités existent aussi entre les niveaux de sécurité et la 
qualité de l’éducation. 

Les politiques étrangères des trois pays sont aussi bien différentes. 
Depuis longtemps, le Canada et les États-Unis partagent des liens 
institutionnels, dont l’appartenance à l’Organisation du Traité de 
l’Atlantique Nord (OTAN) et au Groupe des sept (G7), la coopération 
au niveau du renseignement dans le cadre du Groupe des cinq (FVEY), 
et le Commandement de la défense aérospatiale de l’Amérique du Nord 
(NORAD).2 Les Canadiens se sont battus aux côtés des troupes améri-
caines en Afghanistan et y ont perdu 158 hommes. En revanche, le Mexi-
que a été moins impliqué dans les politiques étrangères de ses voisins et 
sur la scène mondiale; en fait, il s’est avéré être un partenaire méfiant et 
réticent dans les efforts en matière de sécurité et de politique étrangère. 
La constitution mexicaine élève à un niveau sacro-saint une doctrine 
de « non-intervention » dans le domaine de la politique étrangère, gar-
dant le pays à l’écart de nombreuses institutions multilatérales non-
économiques. De plus, les décideurs mexicains et canadiens ont souvent 
préféré protéger des relations spéciales et bilatérales avec les États-Unis 
plutôt que de développer des associations tripartites. 

Néanmoins, les différences de perspectives internationales entre les 
pays nord-américains sont bien plus négligeables aujourd’hui qu’elles 
ne l’étaient il y a 20 ans; et elles seront sans doute encore plus négli-
geables dans 20 ans. Les trois pays coopèrent de manière satisfaisante 
au sein du Groupe des 20 (G20), de l’Organisation mondiale du com-
merce (OMC), du Fonds monétaire international (FMI), de la Banque 
mondiale, de la Banque interaméricaine de développement (BID) et 
de l’Organisation de coopération et de développement économiques 
(OCDE). Les différences entre les trois pays peuvent aussi représenter 
des possibilités de coopération dans des rôles différents. 

Dans la pratique cependant, les approches bilatérales continuent à 
dominer. Sur certaines questions, tout au moins à court terme, plus de 
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progrès pourraient être accomplis à travers des négociations entre deux 
pays. Cependant, les préoccupations et intérêts partagés sont souvent 
négligés dans ces interactions plus restreintes, et ne permettent pas de 
tirer parti d’une coopération à plus long terme. 

EFFORTS EN TREPR IS DANS LE PASSÉ

La dernière tentative sérieuse en date d’approfondir les liens nord-
américains et de développer des priorités communes remonte à 2005, 
lorsque le président américain George W. Bush, le président mexicain 
Felipe Calderón et le Premier ministre canadien Stephen Harper ont 
formé le Partenariat nord-américain pour la sécurité et la prospérité 
(PSP). Le PSP a établi un dialogue trilatéral appuyé par des groupes de 
travail pour des questions telles que les transports, les services finan-
ciers, l’environnement et la coopération au niveau du renseignement. 
Ce partenariat a aussi mené à un sommet annuel des dirigeants. 

Certains observateurs ont pensé que le PSP allait trop loin. Il liait 
des préoccupations locales et nationales en matière de sécurité et 
d’économie à des politiques continentales, et suscitait de ce fait des 
réserves quant à une perte supposée de souveraineté. Il encourageait 
les dirigeants d’affaires dans les trois pays à définir et à développer des 
initiatives concrètes visant à approfondir les liens trilatéraux à travers le 
Conseil nord-américain de la compétitivité. En rétrospective, la portée 
du PSP était trop limitée. Le partenariat permettait aux dirigeants 
nord-américains de se retrouver chaque année, mais rien d’important 
ne se produisait entre les sommets. Le manque de mécanismes insti-
tutionnels de suivi a constitué un obstacle pour la mise en œuvre et les 
progrès des politiques et programmes proposés. De plus, le manque 
d’implication de la branche législative et de la société civile a provoqué 
des soupçons et a écarté un grand nombre d’acteurs susceptibles de 
pouvoir approfondir la coopération.

En 2009, les pays ont réduit le PSP au Sommet des leaders nord-
américains (NALS). Le NALS n’est pas doté de comités permanents, 
mais agit comme une plate-forme pour les recommandations et les 
promesses. Le Conseil nord-américain de la compétitivité, tiré par le 
secteur privé, a été démantelé. Les réunions entre les administrateurs 
nord-américains au niveau ministériel se produisent aujourd’hui d’une 
manière sporadique et au cas par cas. Les représentants de haut niveau 
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jouissent souvent d’un mandat limité et ne peuvent pas coordonner avec 
efficacité les intérêts des gouvernements et des parties prenantes pour 
résoudre les problèmes. De ce fait, des représentants très occupés ne 
vouent pas une attention à long terme aux questions nord-américaines.

Néanmoins, certains efforts coordonnés et institutionnalisés ont 
bien avancé. Les trois banques centrales collaborent pour garantir 
la stabilité et la liquidité des marchés. Les trois nations partagent des 
informations sur les passagers, les vols et autres afin d’écarter criminels 
et terroristes potentiels. Elles coopèrent face aux catastrophes natu-
relles. La Commission de coopération environnementale (CCE), créée 
dans le cadre de l’ALÉNA, a investi avec succès dans quelques projets 
importants favorables à la protection environnementale dans la région. 

Cependant, ces modestes efforts ne suffiront pas à jeter les bases 
d’une véritable transformation nord-américaine. Ils ne feront pas 
passer la coopération et l’intégration régionales au rang de priorités. En 
fait, la dépendance vis-à-vis des efforts bilatéraux, tels que l’initiative 
Par-delà la frontière entre les États-Unis et le Canada et le Dialogue 
économique de haut niveau entre les États-Unis et le Mexique se pour-
suit et constitue un obstacle au développement d’une vision plus large 
de l’Amérique du Nord. 

Du fait de la géographie, des marchés et des choix de millions d’individus 
et de milliers d’entreprises, l’Amérique du Nord est devenue l’une des 
régions les plus intégrées et interdépendantes au monde. Partageant 
près de 12 000 kilomètres de frontières pacifiques avec les États-Unis, 
le Canada et le Mexique jouent aujourd’hui un rôle essentiel pour la sta-
bilité, la sécurité et la prospérité de leur voisin. Cependant, un potentiel 
énorme reste encore inexploité. La région mérite qu’on lui accorde plus 
d’attention. Le Groupe de travail est convaincu que le défi actuel consiste à 
adopter une vision nord-américaine, à définir un concept de la coopération et 
des buts politiques en Amérique du Nord, et à faire de ces objectifs politiques 
une priorité. Une Amérique du Nord plus forte va améliorer la compé-
titivité, la sécurité et la santé aux États-Unis, et renforcer l’influence 
américaine de par le monde. Les États-Unis doivent investir dans leur 
région afin de former une base continentale plus solide pour le vingt-et-
unième siècle.
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Le paysage énergétique en Amérique du Nord change de manière 
indéniable. En 2005, les importations nettes représentaient 60 pour 
cent de la consommation américaine de pétrole. Le fossé de plus en 
plus profond entre la demande énergétique aux États-Unis et l’offre 
nationale est venu s’ajouter aux inquiétudes liées à la sécurité, à 
l’économie et au déficit commercial des États-Unis.3 Aujourd’hui, la 
dépendance des États-Unis vis-à-vis de leurs importations de pétrole 
est tombée à moins de 40 pour cent de la consommation totale, et le 
pays passe rapidement d’une situation où l’énergie était rare à celle 
où les débouchés énergétiques sont nombreux. L’augmentation de la 
production de gaz et de pétrole non conventionnel aux États-Unis, 
l’intensification de la prospection et du développement des sables 
bitumineux canadiens, et des réformes historiques dans le secteur 
énergétique mexicain ont conduit de nombreux experts à prévoir, en 
particulier pour le gaz naturel nord-américain, une auto-dépendance 
potentielle, voire même des excédents dans les décennies à venir. 
L’augmentation de la production et la diversification régionale des 
sources d’énergie vont stimuler la sécurité et la compétitivité énergé-
tiques de l’Amérique du Nord. 

Les décisions prises par les États-Unis, le Canada et le Mexique 
au sujet de l’énergie auront des implications majeures pour leurs 
économies, leurs sécurités nationales, leurs politiques étrangères et 
leurs environnements respectifs. Une production d’énergie fiable, 
abordable et durable sur le plan de l’environnement peut renforcer 
chaque pays et l’Amérique du Nord dans sa globalité. S’il est associé 
à l’efficacité énergétique, ce nouveau contexte énergétique peut ren-
forcer la base.

Interdépendance énergétique  
en Amérique du Nord
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AUGMEN TAT ION DE LA PRODUCT ION 
D’ ÉNERGI E

Du fait des avancées technologiques, de réserves abondantes, des prix 
élevés du pétrole, d’un climat d’investissement favorable et d’une infra-
structure solide, la production pétrolière et gazière des États-Unis a 
explosé au cours de la dernière décennie (figures 1 et 2). La fracturation 
hydraulique, ainsi que les progrès en technologie sismique et en forage 
dirigé (horizontal), permettent l’extraction pétrolière et gazière à partir 
de roches à faible porosité et à faible perméabilité, faisant monter la 
production de pétrole brut aux États-Unis à son niveau le plus élevé en 
20 ans. Cette année, les États-Unis ont dépassé l’Arabie saoudite pour 
devenir le premier producteur de pétrole et de gaz naturel au monde 
(figures 3 et 4).4 

L’augmentation de la production américaine de gaz naturel a été tout 
aussi extraordinaire, passant de 510 milliards à 680 milliards de mètres 
cubes depuis 2005, faisant des États-Unis le plus gros producteur de gaz 
naturel au monde.5 Les États-Unis s’attendent à la poursuite de cette 
tendance dans les années à venir. 

La production pétrolière canadienne connaît aussi une croissance 
rapide. Selon l’Energy Resources Conservation Board, la production de 
bitume brut a triplé depuis 2000 et devrait atteindre 3,8 millions de 
barils par jour d’ici 2022.6 D’après l’Energy Information Administration 
américaine (EIA), les champs de gaz de schiste moins développés du 
Canada renferment les cinquièmes réserves les plus vastes au monde.7 

Les États-Unis, comme le Canada, vont sans doute bénéficier de nou-
veaux champs accessibles en Arctique, estimés représenter près d’un 
quart des ressources pétrolières et gazières qui restent à découvrir. 

En revanche, la production pétrolière au Mexique a chuté de près 
de 25 pour cent depuis 2004 pour arriver à 2,5 millions de barils 
par jour en 2012. La baisse reflète le déclin de la production à Can-
tarell, autrefois le deuxième plus grand champ pétrolier au monde, 
combiné à des niveaux de production plus bas que prévus dans les 
champs plus récents, tels que le bassin de Chicontepec. Le déclin peut 
aussi s’expliquer par le sous-investissement, les inefficacités et les li-
mites de la technologie et de l’expertise chez Petróleos Mexicanos 
(Pemex), la compagnie pétrolière nationalisée. Néanmoins, le poten-
tiel énergétique du Mexique est énorme. D’après l’EIA et Advanced 
Resources International (ARI), le pays est doté de la sixième ressource 
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FIGURE 1 :  PRODUCT ION DE PÉ TROLE BRU T EN AMÉR IQUE DU 
NORD (1980–2013)

FIGURE 2 :  PRODUCT ION DE GAZ SEC EN AMÉR IQUE DU NORD 
(1980–2012)

Source : U.S. Energy Information Administration (EIA).

Source : U.S. EIA. 
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FIGURE 4 :  PRODUCT ION DE GAZ SEC (1980–2012)

Source : U.S. EIA.

FIGURE 3 :  PRODUCT ION DE GAZ SEC PAR PAYS (2012)
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récupérable de gaz de schiste au monde et jouit d’un potentiel signifi-
catif de pétrole de réservoirs étanches.8

Le Mexique vient de prendre une décision historique : sa réforme 
énergétique de décembre 2013 va encourager les entreprises privées 
à investir dans le secteur énergétique mexicain pour la première fois 
depuis les années trente. Le gouvernement espère que ses nouvelles poli-
tiques vont attirer capital, technologies et compétences pour donner de 
l’élan à la production pétrolière et gazière. En fonction de la structure 
finale des enchères et des contrats, le ministère mexicain des Finances 
et du crédit public estime que l’investissement étranger pourrait contri-
buer à relever la production pétrolière de 40 pour cent d’ici 2020.9 La 
réforme ouvre aussi le réseau électrique du pays à la concurrence privée, 
créant la perspective d’importantes réductions pour les prix très élevés 
de l’électricité au Mexique. 

Enfin, l’énergie renouvelable nord-américaine, y compris l’énergie 
éolienne, solaire, hydroélectrique et les biocarburants, vient renforcer 
l’optimisme des prévisions énergétiques dans la région.10 L’Amérique 
du Nord est déjà le plus gros producteur mondial de biocarburants, 
produisant près de la moitié de l’éthanol et du biodiesel en 2013.11 
L’énergie solaire se développe elle aussi rapidement, et ses coûts tou-
jours en diminution en font une technologie de plus en plus compé-
titive par rapport aux sources d’énergie traditionnelles.12 L’énergie 
éolienne a aussi gagné des parts de marché; les vents du Texas alimen-
tent quelque 3,3 millions de foyers et de nouveaux projets mexicains 
permettent au pays de se positionner comme un des marchés à la crois-
sance la plus rapide au monde.13 Ces sources d’énergie dépendent 
encore beaucoup des subventions, mais les avancées technologiques 
et le déclin des coûts pourraient stimuler leur capacité à concurrencer 
les sources d’énergie traditionnelles dans les années à venir.

I N TÉGRAT ION ÉNERGÉT IQUE

Au fur et à mesure de l’augmentation de la production, la sécurité énergé-
tique nord-américaine pourrait être renforcée par l’intégration continen-
tale. Le Canada est déjà le plus gros fournisseur de pétrole et de produits 
pétroliers des États-Unis, et représente un tiers des importations améri-
caines de pétrole. Pendant de nombreuses années, pratiquement toutes 
les exportations énergétiques canadiennes, y compris de pétrole, de gaz 

Interdépendance énergétique en Amérique du Nord
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et d’électricité, étaient destinées aux États-Unis. Quant à eux, les États-
Unis envoyaient vers le nord une petite quantité de pétrole brut et un 
volume plus important de produits pétroliers raffinés.14 Globalement, le 
commerce énergétique bilatéral a atteint près de 134 milliards de dollars 
en 2013, soit plus de 20 pour cent du commerce total entre les deux pays.15

Les États-Unis et le Mexique sont aussi de proches partenaires éner-
gétiques. En 2013, le Mexique a envoyé 85 pour cent de ses exporta-
tions de pétrole brut au nord, soit 850 000 barils par jour, faisant du 
Mexique le troisième plus gros fournisseur de pétrole des États-Unis, 
devancé uniquement par le Canada et l’Arabie Saoudite.16 La même 
année, les États-Unis ont envoyé 20 milliards de dollars de produits 
pétroliers au sud, amenant les échanges énergétiques entre les deux 
pays à près de 60 milliards de dollars, soit environ 11 pour cent du com-
merce bilatéral total.17 La croissance de la production énergétique aux 
États-Unis, l’augmentation de la demande au Mexique et la capacité de 
raffinage américaine adaptée au pétrole brut lourd venu du Mexique 
ont contribué à soutenir une robuste relation énergétique bilatérale.18 
La ratification par les États-Unis de l’Accord sur les hydrocarbures 
transfrontaliers en décembre 2013, lequel définit les orientations de 
l’exploration et du développement de champs pétroliers communs à 
grande profondeur dans le Golfe du Mexique, va contribuer à resserrer 
encore plus ces liens.

Le gaz naturel fait aussi l’objet de nombreux échanges commer-
ciaux en Amérique du Nord, en circulant entre les États-Unis, le 
Canada et le Mexique à travers quarante-huit pipelines, un réseau des-
tiné à s’agrandir et à transporter des volumes encore plus conséquents. 
Pratiquement toutes les exportations de gaz naturel canadien sont 
envoyées au sud, et représentaient plus de 10 pour cent de la consom-
mation totale de gaz aux États-Unis en 2013.19 L’augmentation de la 
production nationale aux États-Unis a modifié certains de ces flux; 
en effet, depuis 2007, les exportations de gaz naturel américain au 
Canada ont presque doublé, tandis que les exportations canadiennes 
vers les États-Unis ont décliné. Ces changements représentent des 
défis pour les deux partenaires commerciaux.

Les exportations de gaz naturel américain vers le Mexique ont connu 
une croissance rapide, en étant pratiquement multipliées par deux 
entre 2010 et 2012. Ces exportations devraient continuer à augmenter, 
du fait de la croissance de la demande mexicaine et de nouvelles infra-
structures.20 Les nouveaux pipelines en construction seront essentiels 
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pour stimuler ces échanges commerciaux, à commencer par les 1 200 
kilomètres du Pipeline Ramones qui va relier Agua Dulce, au Texas, à la 
zone industrielle au centre du Mexique. Avec son démarrage à la fin de 
2015, le Pipeline Ramones va s’alimenter dans la production de gaz de 
schiste d’Eagle Ford au Texas et pourrait potentiellement satisfaire près 
d’un cinquième des besoins en gaz naturel du Mexique.21

Les pays nord-américains sont aussi reliés à travers leurs réseaux 
électriques; c’est particulièrement vrai pour les États-Unis et le 
Canada. Le réseau Interconnexion de l’Est, englobant des régions de 
l’est du Canada, la Nouvelle-Angleterre et New York, ainsi que le réseau 
Interconnexion de l’Ouest, s’étendant du Manitoba jusqu’au Midwest 
américain, sont des configurations qui dépendent l’une de l’autre et 
présentent des avantages mutuels. Même si le commerce en électricité 
entre les États-Unis et le Canada représente moins de 2 pour cent de 
la consommation nationale totale aux États-Unis, les échanges per-
mettent de faire face à des surcharges en électricité ou à des catastro-
phes naturelles. Les interconnexions entre les États-Unis et le Mexique 
sont plus limitées, même si les deux pays sont liés dans le sud de la Cali-
fornie et dans le sud-ouest du Texas. 

EFFETS ÉCONOM IQUE S PLUS GÉNÉRAUX

Le rôle de l’énergie dans l’économie de chacun des pays d’Amérique 
du Nord varie énormément selon les cas (figure 5). La hausse de la pro-
duction de pétrole et de gaz au Canada a fait passer les produits éner-
gétiques à près d’un quart des exportations du pays, avant les industries 
canadiennes traditionnelles telles que la construction automobile. 
En comparaison, la part du secteur pétrolier et gazier au Mexique a 
diminué dans l’économie nationale. Il y a 30 ans, le pétrole représentait 
70 pour cent des exportations mexicaines et près de 20 pour cent du PIB. 
Aujourd’hui, le pétrole représente environ 15 pour cent des exportations 
mexicaines et moins de 10 pour cent du PIB (même si les redevances et 
les taxes comptent pour environ un tiers du budget fédéral mexicain). 
Aux États-Unis, le secteur pétrolier et gazier représente une petite partie 
de l’économie américaine globale et du nombre d’emplois, même si la 
récente croissance de l’industrie énergétique américaine a conduit à des 
avantages significatifs directs et indirects pour les consommateurs, les 
communautés et les industries fortes consommatrices d’énergie. 
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L’industrie pétrolière et gazière en Amérique du Nord est très 
clairement le secteur qui a le plus bénéficié du récent boom. En 2012, 
l’investissement de la région dans l’exploration et l’extraction s’élevait 
à plus de 250 milliards de dollars. D’après IHS, un cabinet de prévision 
et d’analyse du secteur énergétique, les dépenses pourraient augmenter 
pour atteindre plus de 500 milliards de dollars par an d’ici 2016.22

Les fournisseurs de ce secteur en pleine expansion vont tirer de grands 
avantages de cette situation, y compris ceux qui proposent des matériaux 
pour les puits de pétrole et de gaz, ainsi que ceux qui abritent, nourrissent 
et habillent une main-d’œuvre toujours plus importante. De manière plus 
générale, la baisse du coût du gaz naturel modifie les calculs financiers 
de bon nombre d’entreprises qui utilisent ce gaz naturel comme matière 
première ou comme source d’énergie à faible coût. Les industries fortes 
consommatrices d’énergie et de gaz naturel telles que la pétrochimie, les 
cimenteries, l’industrie du verre, des engrais, de l’aluminium, du plas-
tique et de l’acier, représentant quelque 7 pour cent de l’industrie améri-
caine, en seraient les plus grands bénéficiaires. L’avantage lié au coût de 
l’énergie, combiné avec des facteurs tels que les salaires, la productivité et 
les taux de change, a permis la diminution globale des coûts de fabrication 
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aux États-Unis, lesquels sont aujourd’hui bien plus bas que chez la grande 
majorité de leurs concurrents.23

Les travailleurs bénéficient aussi de la croissance énergétique, même 
si les économistes ne s’accordent pas sur l’envergure et le caractère 
permanent de ces tendances positives. Les effets les plus notoires en 
matière d’emploi se sont produits au sein de l’industrie pétrolière et 
gazière qui, selon Goldman Sachs, a créé 175 000 emplois depuis 2010 
du fait de la révolution du schiste.24 D’ici 2020, les entreprises de ce 
secteur auront sans doute créé encore plus d’emplois qu’au cours des 
huit années précédentes; les estimations vont de 110 000 (McKinsey) à 
550 000 (Citi) en passant par 190 000 (IHS).25 Lorsque ces estimations 
prennent en compte les emplois indirects et induits, à savoir les emplois 
dans la chaîne logistique énergétique ou en relation avec l’industrie 
pétrolière et gazière, elles augmentent pour atteindre entre 1 et 2 mil-
lions de nouveaux emplois d’ici 2020.26

Même si ces chiffres ne sont pas négligeables, ces postes ne représen-
tent tout de même que moins de 1 pour cent du total des emplois aux 
États-Unis. Dans le secteur manufacturier américain, le boom pétrolier 
et gazier a peut-être simplement mis un terme aux pertes d’emplois dans 
les industries fortes consommatrices d’énergie, au lieu de mener à une 
augmentation du nombre d’emplois.27 Le nombre final d’emplois créés 
dépend de la taille du secteur énergétique américain, de l’emploi global 
dans l’économie américaine et de l’éventail de types de postes inclus 
dans le décompte. Quel qu’en soit les réels impacts, l’augmentation de 
la production pétrolière et gazière représente un point extrêmement 
positif dans l’économie.

Des tendances similaires émergent au Canada et au Mexique. Près 
de 200 000 travailleurs canadiens sont employés directement dans 
le secteur pétrolier et en amont, et ce chiffre devrait augmenter de 9 
pour cent à 20 pour cent au cours de la prochaine décennie.28 D’après 
l’Institut mexicain de la compétitivité (IMCO), un laboratoire d’idées 
renommé, la réforme énergétique du Mexique, si elle est pleinement 
mise en œuvre, va créer plus de 300 000 nouveaux emplois directs indi-
rects et induits par an.29

Enfin, la baisse des prix du gaz naturel est transférée aux consomma-
teurs lorsque ces derniers chauffent leurs maisons et leur eau, allument 
la lumière et font leurs courses. D’après IHS, un foyer américain moyen 
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a économisé environ 1 200 dollars en 2012 pour un total de 163 milliards 
de dollars en gains annuels pour les consommateurs.30 De nouvelles 
économies sont à prévoir dans l’avenir.

EFFETS ENVI RONNEMEN TAUX

L’intensification en Amérique du Nord de l’exploration et de la pro-
duction pétrolières et gazières pourrait se traduire par des compromis 
au niveau de l’environnement. Le défrichage de forêts, la contamina-
tion potentielle des nappes phréatiques et des marées noires à grande 
échelle, comme cela a été le cas dans le Golfe du Mexique en 2010 avec 
l’incident Deepwater Horizon, pourraient avoir des effets dévastateurs 
pour les habitants et les écosystèmes. L’augmentation des émissions 
de carbone contribue au changement climatique mondial. Même si 
les incertitudes subsistent, le réchauffement climatique représente de 
graves risques. Ces changements pourraient se traduire par des coûts 
élevés dans l’agriculture, l’énergie, les assurances et d’autres secteurs.

Les émissions de carbone aux États-Unis sont retombées au niveau 
constaté au milieu des années 1990, lorsque l’économie était bien moins 
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importante qu’elle ne l’est aujourd’hui. Globalement, la consomma-
tion d’énergie par tête aux États-Unis et au Canada a décliné (figure 
6). L’évolution de l’utilisation des carburants fossiles a aussi permis 
de réduire les émissions, le charbon étant remplacé par le gaz naturel 
pour la production d’électricité. L’efficacité énergétique a aussi joué son 
rôle, en particulier dans le secteur des transports, où la consommation 
d’énergie par tête devrait continuer à décroître. 

AVAN TAGE S ÉCONOM IQUE S  
DANS LE RE SPECT DE L’ ENVI RONNEMEN T

À ce jour, la plus grande partie de la croissance économique et des 
avantages tirés du nouveau boom énergétique provient d’activités en 
amont, y compris les emplois indirects et induits.31 Pour jouir de plus 
grands avantages, les pays nord-américains doivent clarifier les incer-
titudes qui limitent les investissements en aval, lesquels sont en général 
exigeants en capital et se situent dans le long terme.32 Les États-Unis, 
le Canada et le Mexique doivent établir des cadres de politiques et de 
réglementations crédibles, stables et bien définis pour l’intégration et 
la coopération en ce qui concerne les questions énergétiques à travers 
les frontières nationales. Pour être durables, de telles politiques doivent 
encourager la croissance et le développement tout en ne négligeant pas 
les préoccupations liées aux émissions de carbone et à l’environnement. 

Le Groupe de travail estime que l’Amérique du Nord doit récolter tous 
les avantages de son abondance énergétique. Pour ce faire, les trois pays doi-
vent clarifier les incertitudes en développant des cadres politiques crédibles 
et durables pour un développement énergétique responsable en Amérique 
du Nord qui encourage la croissance tout en faisant face à des questions envi-
ronnementales non négligeables. 

EFFETS GÉOP OLI T IQUE S

Les marchés gaziers n’ont pas le caractère mondial des marchés pétro-
liers et, de ce fait, les différences de prix sont significatives en fonction 
des régions. Comme les États-Unis ont produit plus de ressources 
énergétiques, en particulier de gaz naturel, les flux commerciaux et 
les marchés internationaux ont commencé à s’adapter. Le gaz naturel 
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liquéfié (GNL) que les États-Unis devaient importer est maintenant 
disponible pour d’autres, et plusieurs terminaux d’exportation de GNL 
sont actuellement en cours de construction.33

Du fait de ces évolutions, les États-Unis ont la possibilité de pren-
dre en compte les implications en matière de politique étrangère d’une 
augmentation de l’approvisionnement en gaz naturel. Les prix du gaz 
naturel aux États-Unis sont bien inférieurs à ceux pratiqués au Japon 
ou au Royaume-Uni, ce qui donne à l’Amérique du Nord un avantage 
concurrentiel considérable sur le plan de ses coûts en énergie.34 Du fait 
des différences entre les prix et du potentiel de croissance des expor-
tations de GNL, les entreprises américaines sont motivées et ont la 
capacité de jouer un rôle d’arbitrage et, ce faisant, de faire diminuer les 
grandes différences entre les prix du gaz au plan mondial. Le Groupe 
de travail est convaincu que les exportations en gaz naturel des États-Unis 
pourraient contribuer à faire diminuer la volatilité du marché mondial 
et à renforcer les liens avec les alliés des États-Unis, et représenter des 
avantages diplomatiques et géopolitiques. Des marchés énergétiques plus 
ouverts pourraient aussi faire avancer les objectifs américains sur la scène 
économique internationale. 

P OLI T IQUE S ÉNERGÉT IQUE S 
NORD -AMÉR ICAI NE S

Du fait de régulations gouvernementales trop anciennes et de l’absence 
d’un cadre régional, l’intégration énergétique nord-américaine a pris du 
retard. Les restrictions en matière d’exportation et d’investissement, 
ainsi que le manque d’uniformité des approches réglementaires, 
accentué par les sensibilités nationales, ont empêché les trois pays 
de s’approprier les gains économiques et géopolitiques générés par 
l’augmentation de la production. 

Le président américain détermine si les exportations de pétrole brut 
sont dans l’intérêt national (exemptant le pétrole envoyé au Canada 
pour la consommation nationale, ce qui est minimal). Les exportations 
américaines de pétrole stimuleraient l’investissement et permettraient 
d’augmenter les niveaux de production de pétrole. L’augmentation des 
exportations réduirait les inefficacités sur le marché pétrolier nord-
américain, où bon nombre de raffineries sont situées loin des nouveaux 
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sites de production ou sont conçues pour traiter d’autres types de 
pétrole brut.

Les exportations américaines de gaz naturel, par pipeline ou sous la 
forme de gaz naturel liquéfié, exigent aussi l’approbation du gouverne-
ment. À la date de septembre 2014, le ministère de l’Énergie américain 
avait octroyé 37 permis pour l’exportation de GNL américain vers des 
partenaires du libre-échange et 9 permis pour l’exportation vers des 
partenaires qui ne faisaient pas partie du libre-échange.35 La Federal 
Energy Regulatory Commission (FERC—Commission fédérale de régu-
lation de l’énergie) a approuvé seulement trois terminaux d’exportation 
de GNL, deux en Louisiane et un troisième au Texas. Quatorze autres 
attendent d’être approuvés.36 

La construction de l’infrastructure énergétique en Amérique du 
Nord a retardé le développement du pétrole et du gaz. La production 
se trouvant souvent dans des sites éloignés, les entreprises énergétiques 
n’ont pas pu ou n’ont pas souhaité investir dans l’infrastructure néces-
saire pour acheminer le pétrole et le gaz des puits vers les raffineries, 
puis vers les consommateurs (figures 7 et 8). La formation de Bakken 
dans le Dakota du Nord, l’une des plus grandes formations schisteuses 
aux États-Unis, continue de brûler en torche près d’un tiers de son gaz 
naturel du fait des limites de l’infrastructure.37 L’Amérique du Nord 
doit construire de nouveaux pipelines et réhabiliter les plus anciens, à 
la fois au sein des trois pays et entre les trois pays pour résoudre le prob-
lème des goulots d’étranglement.

Sans capacité adéquate en pipelines, les entreprises énergétiques se 
sont de plus en plus tournées vers les transports ferroviaires, routiers 
et fluviaux. Le nombre de wagons de train américains remplis de 
pétrole brut a monté en flèche pour passer d’environ 9 300 en 2008 
à 434 000 en 2013.38 Entre 2011 et 2012 seulement, le nombre de ca-
mions transportant du pétrole brut vers les raffineries a augmenté de  
38 pour cent et le nombre de péniches de 53 pour cent.39 Ces modes de 
transport sont chers et représentent des sources d’inquiétude du fait 
du plus grand risque de déversements.40

Les gouvernements doivent clarifier les règles permettant la pour-
suite du financement privé. Pour construire ou gérer des pipelines ou 
d’autres formes d’infrastructure énergétique à travers les frontières, les 
promoteurs doivent tout d’abord obtenir un permis présidentiel, dont 
le processus d’approbation peut être long, laborieux et compliqué sur 
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le plan politique. L’organisme public chargé de l’examen de la demande 
de permis dépend du type d’équipement en question : le Département 
d’État américain supervise les demandes en matière d’infrastructure 
pour le pétrole et les produits pétroliers, la Federal Energy Regula-
tory Commission examine les demandes concernant les pipelines de 
gaz naturel, et le ministère américain de l’Énergie supervise les projets 
d’électricité transfrontaliers.

FIGURE 7 :  Oléoducs en Amérique  du Nord

Sources : Association canadienne de pipelines d’énergie; Pemex; U.S. EIA; Association canadienne des pro-
ducteurs pétroliers.
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FIGURE 8 :  Gazoducs en Amérique  du Nord

Sources : Association canadienne de pipelines d’énergie; Pemex; U.S. EIA.

Interdépendance énergétique en Amérique du Nord

Le projet d’infrastructure énergétique nord-américain qui a été pro-
posé récemment et qui est le plus connu est le pipeline Keystone XL, 
qui s’étendrait sur plus de 3 000 kilomètres pour acheminer les sables 
bitumineux canadiens vers les raffineries de la côte du golfe du Mexi-
que situées aux États-Unis. Même s’il existe aujourd’hui 70 pipelines 
transfrontaliers et d’autres moyens de transporter les produits énergé-
tiques des sables bitumineux canadiens vers les raffineries américaines, 
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le gouvernement américain a persisté à retarder sa décision finale quant 
à ce pipeline. Les retards ont porté atteinte aux relations entre les États-
Unis et le Canada et risquent de ralentir une plus grande intégration 
énergétique nord-américaine. Le Groupe de travail est convaincu que 
les politiques américaines sur l’infrastructure énergétique n’ont pas suivi 
l’évolution des réalités énergétiques. Cette situation a limité les avantages 
potentiels pour l’économie américaine en général et a ralenti l’intégration 
énergétique nord-américaine. 

De plus, les politiques environnementales américaines influencent 
le rythme et l’envergure de la prospection et de la production énergé-
tiques. Les gouvernements réglementent la production de pétrole et de 
gaz sur les terres fédérales et celles des États; les terres fédérales à elles 
seules contiennent quelque 5,3 milliards de barils de pétrole, près de  
20 pour cent des réserves de pétrole américaines.41 Les lois américaines 
telles que le Clean Air Act, le Clean Water Act et le Safe Drinking Water 
Act gèrent et définissent des limites pour la pollution de l’eau et de l’air 
aux États-Unis, et établissent des normes pour l’eau potable. Le Canada 
et le Mexique sont dotés de lois similaires, qui adhèrent généralement 
aux directives de la communauté internationale et de la U.S. Environ-
mental Protection Agency (EPA—Agence des États-Unis pour la protec-
tion de l’environnement). 

Les trois gouvernements, ainsi que leur société civile, travaillent 
ensemble depuis longtemps sur les questions environnementales régio-
nales, telles que la diminution des pluies acides et la protection de la vie 
sauvage. Cependant, l’Amérique du Nord n’est pas dotée d’un cadre 
efficace et dédié permettant de discuter de ces questions, en particulier 
lorsqu’elles ont trait au paysage énergétique en pleine évolution de la 
région. En 1994, l’ALÉNA a abordé la question de la coopération sur 
les réglementations environnementales régionales à travers un accord 
connexe, mais la Commission de coopération environnementale qui 
était censée superviser ces efforts a fait peu de progrès. Les trois gou-
vernements ont créé un nouveau Groupe de travail nord-américain sur 
l’énergie en 2001, afin de traiter à la fois des questions environnemen-
tales et des problèmes de production de l’énergie, mais ce groupe a été 
dissous en 2009.

Sans un cadre trilatéral, les secteurs énergétiques de la région ne 
peuvent pas partager leurs bonnes pratiques et les leçons tirées de 
leur expérience autant qu’ils le pourraient. Ces échanges sont particu-
lièrement importants du fait des évolutions rapides de la technologie 
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énergétique et de la forte probabilité que des erreurs aient des répercus-
sions au niveau régional.

Le manque d’institutions tripartites limite la coordination potentielle au 
sujet de normes de réglementation pour des réseaux intelligents, d’incitations 
à développer des sources d’énergies renouvelables, de technologies pour des 
énergies à faibles émissions de carbone, d’obstacles aux échanges commer-
ciaux de produits énergétiques, de directives en matière d’efficacité éner-
gétique et d’autres questions qui ont des implications notoires pour chaque 
pays et pour l’intégration énergétique de la région. 

L’Amérique du Nord est en pleine transformation énergétique. La 
coopération et l’intégration régionales doivent stimuler les avantages 
économiques, géopolitiques et environnementaux. S’il est développé de 
manière responsable et durable, le boom énergétique en Amérique du 
Nord pourrait se traduire par de vastes gains pour les trois pays et leurs 
consommateurs, leurs communautés et leurs entreprises. 
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Le Groupe de travail est convaincu que la capacité des États-Unis à être 
concurrentiels dans une économie mondiale dynamique et compétitive 
serait renforcée par des liens économiques plus étroits avec le Canada et 
le Mexique. 

La mondialisation est allée de pair avec la régionalisation. Au cours 
des deux dernières décennies, les liens économiques en Amérique du 
Nord se sont énormément resserrés sur tous les plans et ils ont le poten-
tiel de se développer encore plus. Le commerce dans la région est passé 
de moins de 300 milliards de dollars en 1993 à plus de 1 100 milliards de 
dollars en 2013 (Figure 9). Les États-Unis, le Canada et le Mexique sont 
des partenaires commerciaux essentiels les uns pour les autres.42

Le Canada et le Mexique sont bien plus importants pour l’économie 
américaine que beaucoup d’Américains ne le réalisent. Les exportations 
des États-Unis vers le Mexique et le Canada sont cinq fois plus élevées 
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qu’elles ne le sont vers la Chine, et près de deux fois plus élevées qu’elles 
ne le sont vers l’Union européenne.43 Le Mexique et le Canada vendent 
plus de 75 pour cent de leurs exportations en Amérique du Nord.44 

En 2011, environ 150 000 entreprises américaines ont envoyé des biens, 
soit un tiers des exportations américaines, vers le Mexique et le Canada. 
Ces échanges vont bien au-delà des États frontaliers : le Canada ou le Mexi-
que restent la destination de choix pour les exportations de quarante-et-un 
États américains sur cinquante (figure 10). Les entreprises exportatri-
ces incluent non seulement des sociétés très connues telles que General 
Motors, General Electric et Procter & Gamble, mais aussi plus de 100 000  
petites et moyennes entreprises.45 D’après un rapport récent publié par 
le Peterson Institute for International Economics, les exportations améri-
caines vers le Canada et le Mexique ont permis respectivement de financer  
2,6 millions et 1,9 million d’emplois aux États-Unis.46 

Le type de commerce en Amérique du Nord a aussi changé, pour passer 
du commerce de biens finis à celui de pièces détachées qui circulent entre 
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les frontières le long de chaînes logistiques régionales. D’après une étude 
réalisée par le National Bureau of Economic Research, en moyenne 40 pour 
cent de la valeur des produits importés du Mexique et 25 pour cent de 
ceux importés du Canada provient en fait des États-Unis; le pourcentage 
comparable d’intrants avec le reste du monde est d’environ 4 pour cent.48  
Cela signifie que, sur les 280 milliards de dollars de marchandises impor-
tées par les États-Unis du Mexique en 2013, environ 112 milliards de dol-
lars de valeur ont été créés aux États-Unis; sur les 322 milliards de dollars 
que les États-Unis ont importés du Canada, la valeur créée aux États-
Unis était de 83 milliards de dollars. Moins de 20 milliards de dollars sur 
les 440 000 milliards de dollars d’importations américaines en prove-
nance de la Chine ont été créés par des travailleurs américains.49

L’industrie automobile nord-américaine est un des secteurs les plus 
intégrés; environ trois dollars d’exportations sur quatre restent dans la 
région.50 Le degré d’interconnexion dans la production est aussi très 
impressionnant : les automobiles traversent souvent plusieurs fois les 
frontières nord-américaines avant d’être terminées. D’autres secteurs 
sont aussi extrêmement liés : 81 pour cent des exportations de biens 

FIGURE 11 :  DE ST I NAT IONS DE S E XP ORTAT IONS 
NORD -AMÉR ICAI NE S

Source : Organisation mondiale du commerce.
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ménagers et personnels dans la région ont été réabsorbés en Amérique 
du Nord en 2012, avec 73 pour cent du fer et de l’acier, et 72 pour cent 
des vêtements (figure 11).51 Au total, les exportations intrarégionales 
représentaient 48 pour cent des exportations totales de l’Amérique du 
Nord en 2012.52 

Ces pourcentages élevés reflètent une évolution vers une production à 
l’échelle du continent au cours des deux dernières décennies. Cette inté-
gration est devenue plus importante pour la compétitivité globale de la 
région et pour l’emploi dans les trois pays.

Les secteurs des services sont aussi devenus de plus en plus intégrés, 
une intégration favorisée par les investissements et les échanges dans 
des secteurs tels que la banque, les services énergétiques, les livraisons 
express, les technologies de l’information, les assurances et les télécom-
munications. Le commerce régional dans les services a augmenté de près 
de 200 pour cent, pour atteindre plus de 100 milliards de dollars par an, 
en dépit de la nécessité de licences et de visas, et d’autres obstacles régle-
mentaires.53 L’intégration pourrait être encore plus forte dans le secteur 
des transports, de la santé, des transferts d’argent et de l’énergie.

Les investissements intrarégionaux et transfrontaliers ont été mul-
tipliés par quatre depuis 1993 pour s’élever à près de 780 milliards de 
dollars en 2012.54 Plus de 60 pour cent de ces capitaux sont partis des 
États-Unis en direction de leurs voisins. Cependant, les investissements 
mexicains et canadiens aux États-Unis ont aussi connu une certaine 
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croissance, en particulier dans les secteurs de la fabrication, des assu-
rances, de la banque et des biens de consommation, atteignant près 
de 240 milliards de dollars en 2012.55 Des entreprises mexicaines pos-
sèdent maintenant des marques connues telles que Entenmann’s, Sara 
Lee, Thomas’ English Muffins, Weight Watchers, Mission Foods et les 
téléphones portables TracFone, et les produits canadiens tels que les 
vêtements de sport Lululemon Athletica, les avions Bombardier et les 
périphériques BlackBerry sont tous devenus incontournables dans la 
société américaine.

Le commerce des biens et services, des investissements étrangers 
importants et des flux de connaissances significatifs ont permis aux 
États-Unis, au Canada et au Mexique de devenir ensemble plus efficaces 
et plus compétitifs (figure 12). Malheureusement, au cours de la décennie 
passée, ces évolutions ont ralenti, stagné et, dans certains domaines, ont 
même reculé. 

Dans les années suivant l’entrée en vigueur de l’Accord de libre-
échange entre le Canada et les États-Unis (ALÉ), puis celle de 
l’ALÉNA, les échanges commerciaux ont explosé entre les trois pays, 
avec un taux de croissance annuel de plus de 17 pour cent jusqu’en 
l’an 2000. Les exportations intrarégionales ont atteint un pic de  
56 pour cent du total des exportations nord-américaines en 2000, 
bien au-delà des 22 pour cent d’exportations intrarégionales entre les 
pays de l’Association des nations de l’Asie du sud-est (ANASE) et se 
rapprochant de la part de 68 pour cent au sein de l’Union européenne. 
Cependant, depuis 2001, le taux annuel de croissance du commerce 
nord-américain est retombé à une moyenne de 6 pour cent, un niveau 
plus bas que la croissance du commerce de l’Amérique du Nord avec 
le reste du monde.56 

De nombreuses raisons expliquent le ralentissement de l’intégration 
économique en Amérique du Nord, parmi lesquelles de grandes ten-
dances et évolutions sur la scène internationale, comme deux récessions 
économiques, l’entrée de la Chine dans l’OMC en 2001, ainsi que les 
efforts du Canada et du Mexique visant à diversifier leurs partenaires 
commerciaux. Cependant, les politiques américaines ont aussi con-
tribué à ralentir l’intégration nord-américaine, y compris les limites de 
l’ALÉNA, les inefficacités le long de la frontière et l’augmentation des 
coûts de sécurité après les événements du 11 septembre 2001. 
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P OLI T IQUE MENÉE PAR LE S ÉTATS -UN IS

L’Accord de libre-échange nord-américain de 1994 a établi l’architecture 
juridique soutenant l’Amérique du Nord en tant que zone économique. 
L’accord a encouragé, officialisé et accéléré un processus d’intégration 
continentale déjà en cours. L’ALÉNA a supprimé les tarifs douaniers, 
certains immédiatement et d’autres plus tard, pour pratiquement toutes 
les marchandises, a encouragé l’investissement et a créé des règles com-
munes pour des questions telles que la propriété intellectuelle, les trans-
ports et le commerce agricole. L’ALÉNA a aussi été accompagné par 
des accords parallèles sur la main-d’œuvre et l’environnement, un phé-
nomène inédit à cette époque. Depuis 2001, des clauses similaires ont été 
incluses dans tous les accords de libre-échange conclus par les États-Unis. 

Au cours de ces vingt années, l’ALÉNA a réussi en particulier à faire 
augmenter les échanges commerciaux et les investissements transfron-
taliers entre les trois pays. Il a aussi joué un rôle essentiel en transformant 
la manière dont les entreprises fabriquent leurs produits et en stimulant 
la création de chaînes logistiques régionales. Par l’établissement d’un 
cadre adapté à une approche régionale de la compétitivité mondiale, 
l’ALÉNA a établi la fondation d’une Amérique du Nord plus forte. Il a 
aussi jeté les bases d’une coopération économique plus étroite et d’un 
soutien financier plus fort pour le Mexique pendant sa crise financière 
de 1995, atténuant les effets de la récession et permettant le rebond 
économique relativement rapide qui a suivi. 

Avec d’autres accords de libre-échange, l’ALÉNA a contribué à amé-
liorer le pouvoir d’achat des consommateurs, à la fois grâce à une baisse 
des prix et à un élargissement des choix proposés. D’après une récente 
étude du Peterson Institute for International Economics, les foyers améri-
cains ont gagné environ 1 000 dollars par an grâce à l’ALÉNA.57 

En matière d’emploi, la « spirale infernale » tant redoutée de pertes 
d’emplois prévue par Ross Perot en 1992 ne s’est jamais concrétisée. 
En fait, les spécialistes s’accordent plus ou moins tous à dire que, dans 
les années suivant le démarrage de l’ALÉNA, le nombre net de nou-
veaux postes américains créés grâce à l’accord de libre-échange se 
situait entre zéro et un petit peu moins d’un million.58 

Les défenseurs de l’ALÉNA sont aussi convaincus que l’accord a 
permis au Mexique, un État corporatiste à un seul parti, de devenir une 
démocratie compétitive. L’ALÉNA a contribué à établir des liens entre 
les institutions mexicaines et la culture politique nord-américaine.
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Cependant, l’ALÉNA reste controversé aux États-Unis. D’après 
une étude réalisée en 2008 par Gallup, plus de la moitié des Améri-
cains interrogés estimait que l’impact économique de l’ALÉNA était 
en grande partie négatif, par rapport à 23 pour cent des Mexicains et 
39 pour cent des Canadiens qui partageaient la même opinion.59 Selon 
une enquête réalisée en 2008 par le Chicago Council on Global Affairs,  
64 pour cent des Américains pensaient que l’ALÉNA menaçait 
la sécurité de l’emploi des travailleurs américains et 55 pour cent 
étaient convaincus que l’accord portait préjudice à l’économie améri-
caine.60 Cependant, les attitudes envers le commerce et l’intégration 
économique nord-américaine varient considérablement en fonction 
de la manière dont la question est posée.61

Les perceptions négatives vis-à-vis de l’ALÉNA aux États-Unis sont 
peut-être dues en partie à la répartition inégale des avantages décou-
lant du commerce. Comme dans tout accord de libre-échange, il y a des 
gagnants et des perdants, et l’intensification de l’intégration régionale 
à la suite de l’ALÉNA a conduit à des changements bénéfiques pour le 
pays en tant que tel, mais pas nécessairement pour tous les individus 
ou tous les secteurs. Certains secteurs ont connu la croissance tandis 
que d’autres ont régressé et, de ce fait, certaines usines ont fermé alors 
que d’autres ont ouvert leurs portes. Pour la plupart des travailleurs, 
les évolutions ont eu des effets insignifiants ou même positifs sur leur 
niveau de revenu, mais la transition a été beaucoup plus difficile pour le 
portefeuille des ouvriers américains peu qualifiés.62 Même si les pertes 
d’emplois liées à la fermeture ou à la délocalisation d’usines ont été esti-
mées à seulement 2 pour cent des pertes totales, les images liées à ces 
pertes ont beaucoup pesé dans la discussion au sujet de l’ALÉNA aux 
États-Unis.63 Entre-temps, au Mexique, les critiques se sont concentrées 
sur les effets de l’accord sur les petits exploitants ruraux spécialisés dans 
l’agriculture de subsistance, du fait que l’ALÉNA a accéléré la transition 
économique de l’agriculture vers le secteur manufacturier et les services, 
même si ces suppositions négatives ne résistent pas toujours à l’analyse.64 

D’autres critiques de l’ALÉNA se sont focalisées sur les disparités 
économiques encore notoires entre les trois partenaires commerciaux 
(par exemple le manque de convergence économique), les effets limi-
tés de l’accord sur les flux d’immigration clandestine, ainsi que les dif-
férences fréquentes entre les règles environnementales et les pratiques 
sur le terrain. L’ALÉNA, en tant qu’accord portant sur le commerce et 
l’investissement, n’allait jamais pouvoir résoudre ces vastes questions 
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trilatérales. Les économistes débattent aussi beaucoup quant au poids 
relatif du commerce, de l’évolution de la technologie, de la produc-
tivité, du niveau d’instruction et du rôle des syndicats, entre autres 
facteurs, dans l’évolution économique. 

D’après certains observateurs, les attitudes du public envers 
l’ALÉNA ont été faussées par l’absence de réponses de la part des gou-
vernements et d’autres acteurs face aux diverses critiques. Il est diffi-
cile de sortir vainqueur d’une discussion si une seule partie avance des 
arguments. Au cours des dernières années, le gouvernement améri-
cain est même allé jusqu’à ne pas mentionner l’ALÉNA.

Une mise à jour adaptée au vingt-et-unième siècle est maintenant 
nécessaire dans la relation économique entre les trois pays pour faire 
face à des questions qui n’étaient pas incluses dans l’ALÉNA. L’ALÉNA 
n’abordait pas de manière adéquate la question énergétique et la circu-
lation des personnes. Au cours des vingt dernières années, de nouveaux 
problèmes ont surgi ou ont évolué, tels que le commerce électronique et 
le commerce numérique, la sécurité cybernétique, la propriété intellec-
tuelle, la reconnaissance mutuelle des normes et la cohérence des régle-
mentations, ainsi que toute une gamme de sujets environnementaux. 

Le Groupe de travail est absolument convaincu que l’ALÉNA a 
représenté un avantage significatif net pour le continent. En élargissant 
le commerce régional des biens et services, en stimulant l’investissement 
transfrontalier, en approfondissant l’intégration des processus de produc-
tion, en maintenant et en créant des emplois, en abaissant les prix et en 
créant des biens de meilleure qualité, l’accord a bénéficié aux entreprises, 
aux travailleurs et aux consommateurs nord-américains. L’ALÉNA a 
aussi renforcé les liens sociétaux et gouvernementaux pendant une 
période de changement politique radical au Mexique. Cependant, à 
la lumière des évolutions dans le monde des vingt dernières années, 
l’ALÉNA ne peut pas répondre à lui seul aux opportunités et aux 
besoins liés à l’intégration nord-américaine.

OBSTACLE S ACTUEL S AU COMMERCE

Au cours du processus d’atténuation des obstacles économiques, 
l’ALÉNA a révélé, voire même créé, d’autres limites à l’intégration 
régionale économique et commerciale. Les clauses concernant les 
règles d’origine de l’ALÉNA se sont avérées lourdes à appliquer. Les 
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trois pays ont développé ces clauses afin de garantir que le traitement 
douanier préférentiel de l’accord de libre-échange s’appliquait unique-
ment aux produits fabriqués au sein de la zone de libre-échange. Dif-
férents biens requièrent différents pourcentages de composants devant 
être fabriqués au sein des pays de l’ALÉNA; par exemple, 62,5 pour cent 
des voitures, des petits camions, des moteurs et des embrayages doivent 
être produits en Amérique du Nord afin d’être exemptés de tarifs doua-
niers.65 Pour prouver que leurs produits respectent les règles d’origine, 
les entreprises doivent remplir des certificats d’origine. Du fait des 
coûts administratifs connexes, certaines entreprises concernées choi-
sissent simplement de payer un tarif douanier au lieu de soumettre les 
documents nécessaires. Le coût du respect de cette exigence est élevé 
pour les entreprises : selon quelques estimations, il se situe à environ  
35 milliards de dollars par an, et amoindrit de ce fait le but de l’ALÉNA 
et les avantages économiques que ce traité était censé apporter.66 

D’autres documents douaniers alourdissent la tâche des entreprises 
nord-américaines. Même si les documents électroniques deviennent 
plus courants dans les organismes américains, aucun portail unique 
n’existe pour les soumissions ou le partage d’informations entre les 
47 organismes américains qui traitent directement avec le proces-
sus d’importation/exportation. Ces organismes vont de l’Animal and 
Plant Health Inspection Service et du U.S. Census Bureau au Bureau du 
représentant américain pour le commerce et à la Food and Drug Admin-
istration (FDA—Secrétariat américain aux produits alimentaires et 
pharmaceutiques).67 Le président Barack Obama a signé un décret-loi, 
dans le contexte du Sommet des leaders nord-américains de février 
2014, exigeant l’établissement d’un système douanier à guichet unique 
électronique aux États-Unis d’ici décembre 2016, mais le gouvernement 
américain a des difficultés à mettre en œuvre d’autres directives poli-
tiques similaires.68 Cette initiative doit être suivie avec attention pour 
en garantir l’exécution. 

Les différences réglementaires constituent aussi un obstacle signi-
ficatif. Bien sûr, chaque pays est doté de règles visant à garantir la 
sécurité de ses produits alimentaires, la protection des écosystèmes 
et le respect des normes en matière de main-d’œuvre; néanmoins les 
différences entre ces lois créent des coûts pour les entreprises et les 
consommateurs, et posent la question de savoir si des points com-
muns ou une reconnaissance mutuelle sont possibles entre les pays 
d’Amérique du Nord. Certaines réglementations sont extrêmement 
différentes, mais d’autres telles que les dimensions d’une étiquette, 
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semblent incorporer de futiles variations.69 Certaines réglementa-
tions incongrues exigent de multiples tests et certifications pour les 
mêmes produits. Par exemple, les tests de collision pour les véhicules 
neufs peuvent coûter entre 120 000 et 150 000 dollars par test. Si un 
véhicule est exporté, le test devra sans doute être répété, venant ainsi 
augmenter les coûts de production sans garantir une plus grande 
sécurité.70 Les représentants de la U.S. Customs and Border Protec-
tion (CBP—Bureau américain des douanes et de la protection des 
frontières) appliquent des réglementations qui allongent la durée 
d’inspection des expéditions commerciales. 

Afin de faire face à ces problèmes de réglementation, les États-Unis 
ont créé deux initiatives distinctes : le High-Level Regulatory Cooper-
ation Council avec le Mexique (HLRCC) en 2010 et le Conseil de co-
opération en matière de réglementation É.-U.-Canada (RCC) en 2011. 
Le conseil États-Unis-Mexique se concentre sur sept secteurs allant de 
la sécurité alimentaire à la nanotechnologie, tandis que le conseil États-
Unis-Canada couvre 29 initiatives spécifiques, y compris la sécurité des 
véhicules automobiles, les émissions des trains, ainsi que les certificats 
d’exportation de volaille et de viande.71 Même si les deux groupes ont 
réalisé des progrès importants, ces derniers ont été lents et la portée de 
ces initiatives reste limitée.

Les États-Unis ont aussi pris des mesures unilatérales qui ont ralenti, 
voire même inversé les gains tirés de l’intégration. Un exemple frap-
pant en est les règles de l’étiquetage du pays d’origine (COOL) pour 
la viande. En 2002, les États-Unis ont commencé à exiger que certains 
produits de boucherie listent le pays d’origine de l’animal. Cette exi-
gence est en fait du protectionnisme déguisé. En 2013, les États-Unis 
ont élargi ces règles protectionnistes, exigeant que les étiquettes des 
viandes listent non seulement le pays où l’animal était né, mais aussi là 
où il avait été élevé et abattu. D’après les nouvelles réglementations, les 
animaux provenant de pays différents doivent être maintenus à part, ce 
qui décourage l’importation de veaux et de porcs, et perturbe le marché 
nord-américain très intégré pour l’élevage, l’alimentation, le transport 
et la transformation des animaux. Le Canada et le Mexique ont soumis 
une plainte à l’Organisation mondiale du commerce (ils ont remporté la 
procédure d’origine contre les règles COOL en 2012); si les États-Unis 
perdent l’affaire et ne respectent pas la décision rendue, leurs deux voi-
sins pourront alors ériger des barrières contre les produits américains, 
contribuant encore plus à fermer les marchés nord-américains au lieu 
de les ouvrir. 
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PROBLÈME S TRANSFRON TALI ER S

Les États-Unis n’ont pas rempli l’obligation dictée par l’ALÉNA 
d’ouvrir leurs routes et de permettre le passage des frontières en toute 
sécurité. Les camions mexicains étaient censés pouvoir rouler dans 
quatre États américains (le Texas, la Californie, le Nouveau-Mexique 
et l’Arizona) en décembre 1995, puis à travers les États-Unis continen-
taux au 1 janvier 2000.72 Près de quinze ans plus tard, la grande majorité 
des camions mexicains ne sont toujours pas autorisés sur les routes 
américaines. Le Mexique a réagi de la même manière en bloquant le 
déplacement des camions américains à l’intérieur de ses frontières. 
Il a aussi introduit des surtaxes de représailles devant être appli-
quées selon un roulement annuel à toute une gamme d’importations 
américaines.73 

La logique derrière ce retard, mise en avant par les syndicats en 
particulier, invoque la sécurité. Pour répondre à ces prétendues préoc-
cupations, le gouvernement américain a développé des programmes 
pilotes qui ont toujours prouvé que les chauffeurs et camions mexicains 
en question faisaient état d’un palmarès en matière de sécurité simi-
laire ou supérieur à celui de leurs homologues américains.74 En dépit 
des preuves apportées, les opposants à la concurrence dans le secteur 
des transports routiers ont bloqué l’ouverture. L’effort le plus récent, 
démarré en 2011, inclut seulement 45 camions, un nombre très faible 
comparé aux 14 000 camions qui arrivent chaque jour du Mexique. 

Le non-respect par les États-Unis des règles de l’ALÉNA est coû-
teux en argent, en temps, en carburant et en pollution à la fois pour les 
États-Unis et pour le Mexique. Un camion mexicain doit décharger ses 
marchandises dans un entrepôt du côté mexicain de la frontière pour 
que ces dernières soient transportées par un autre camion sur une courte 
étape. Ce camion transporte les marchandises dans un autre entrepôt 
du côté américain de la frontière, où elles sont alors placées sur un 
troisième camion pour être livrées à leur destination finale.75 Du même 
coup, les exportateurs américains sont forcés de s’acquitter de frais de 
camionnage pour transporter des poids lourds à travers la frontière et 
trouver des partenaires mexicains capables de livrer les marchandises à 
leur destination finale. Le temps et les coûts supplémentaires annihilent 
les bénéfices des échanges commerciaux.

Les obstacles physiques retardent aussi le transit et entravent la 
compétitivité économique. Des mesures d’inspection plus strictes 
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(discutées en détail dans la section suivante) ralentissent la traversée 
des frontières aux points d’entrée américains. Avec l’augmentation du 
volume des personnes, des voitures, des camions et des marchandises 
au cours des dernières décennies, le sous-investissement chronique 
dans l’infrastructure aux frontières a ralenti la circulation des biens et 
les échanges commerciaux. Aujourd’hui, le point d’entrée américain 
moyen est vieux de 40 ans, avec un grand nombre de ces points d’entrée 
approchant les 70 ans.76 Peu de nouveaux points d’entrée ont été ouverts 
et même la maintenance de base de l’infrastructure existante a été 
reportée, parfois au prix de la sécurité. La combinaison d’une demande 
en forte croissance et d’une infrastructure vieillissante aux frontières a 
créé un environnement très lourd pour les voyages et le commerce, dif-
ficile à réglementer et source significative de différés et de stress pour 
les autorités d’inspection.

Des études régionales publiées par le U.S. Government Accountabil-
ity Office (GAO—Office gouvernemental des comptes aux États-Unis) 
et le Woodrow Wilson Mexico Institute soulignent les retards aux 
frontières : l’attente dépasse facilement une heure ou plus aux points 
d’entrée commerciaux souffrant de congestion, tels que ceux entre San 
Diego et Tijuana, et Laredo et Nuevo Laredo.77 Ces études ne cessent 
de montrer que des attentes aussi longues provoquent une hausse des 
coûts pour les entreprises, les travailleurs et les villes frontalières. 

En dehors des zones frontalières, l’investissement dans les transports 
et autres infrastructures au sein des pays de l’ALÉNA souffre aussi de 
retards. L’American Society of Civil Engineers a donné aux États-Unis un 
« D+ » pour la qualité de son infrastructure, en estimant les investisse-
ments nécessaires pour combler le déficit cumulé d’ici 2020 à 3 600 mil-
liards de dollars.78 Selon un rapport du Forum économique mondial, près 
de 10 pour cent des entreprises américaines interrogées sur la facilitation 
des échanges commerciaux ont identifié « des coûts élevés ou des retards 
causés par les transports nationaux » comme étant le facteur probléma-
tique freinant l’exportation de marchandises.79 Le rapport Global Com-
petitiveness Report 2013–2014 publié par le Forum économique mondial 
classe les États-Unis au dix-neuvième rang sur un total de 148 pays quant 
à la qualité de son infrastructure; le Canada les devance légèrement au 
seizième rang, tandis que le Mexique se trouve au soixante-sixième rang.80 
Le Groupe de travail estime que le sous-investissement dans l’infrastructure 
nord-américaine contribue à élever les coûts de manière significative pour 
chaque pays et représente un frein à la compétitivité régionale.
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Plusieurs projets de loi sur l’infrastructure ont été présentés au Con-
grès américain au cours des dernières années, dont la loi Partnership to 
Build America Act de 2014 et la loi Building and Renewing Infrastructure 
for Development and Growth in Employment (BRIDGE) Act, mais aucun 
n’a pu générer suffisamment de soutien pour être voté. Les autorités 
locales et des États ont réalisé plus de progrès, avec plus de 30 États 
américains promulguant des lois permettant des partenariats publics-
privés (PPP) encourageant plus de financement de l’infrastructure par 
le secteur privé. La diversité et la complexité de ces accords, ainsi que 
l’expertise inégale des autorités locales limitent l’utilité de tels accords.

Certains mécanismes de financement dédiés sont destinés à combler 
le fossé de l’infrastructure dans la région frontalière. La Banque nord-
américaine de développement (BNAD), créée à travers l’ALÉNA, est 
dotée d’un capital de 3 milliards de dollars et son mandat s’applique 
uniquement aux projets liés à l’environnement ou à la santé.

VER S UNE MEI LLEURE GE ST ION  
DE S FRON T I ÈRE S

Afin d’accélérer le transit commercial et d’améliorer la sécurité aux 
frontières (cette dernière question est discutée en détail dans la sec-
tion suivante), le gouvernement américain a lancé plusieurs pro-
grammes. Ces initiatives incluent le partenariat Customs-Trade 
Partnership Against Terrorism (C-TPAT), à travers lequel la U.S. Cus-
toms and Border Protection travaille avec des entreprises enregistrées 
pour améliorer la sécurité le long des chaînes logistiques. Les mem-
bres du C-TPAT ont le droit d’emprunter les voies d’expéditions 
rapides et sécuritaires (EXPRES) aux points d’entrée et le long de la 
frontière entre les États-Unis et le Canada et de celle entre les États-
Unis et le Mexique. Cependant, certains participants se plaignent que 
le programme n’a ni réduit le nombre d’inspections de camions, ni 
accéléré la circulation de manière significative. 

Les États-Unis ont lancé le programme Par-delà la frontière avec 
le Canada en 2011. Les objectifs économiques du programme incluent 
l’amélioration de l’infrastructure, la simplification des procédures 
douanières, la mesure plus précise des temps d’attente aux frontières 
et l’harmonisation des processus d’expédition. Le programme essaye 
aussi d’élargir les programmes de prédédouanement et ceux destinés 
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aux voyageurs dignes de confiance, à renforcer la collaboration entre 
gouvernement et secteur privé, et à élargir la coopération en matière de 
sécurité entre les États-Unis et le Canada au-delà de la frontière phy-
sique. L’initiative U.S.-Mexico Twenty-First Century Border Manage-
ment, même si elle est moins ambitieuse, cherche à parvenir à des buts 
similaires et dans quelques cas identiques. Le Groupe de travail reconnaît 
les progrès significatifs en matière de gestion des frontières, en particulier le 
long de la frontière entre les États-Unis et le Canada, et il est convaincu que 
ces efforts doivent se poursuivre et, le cas échéant, être élargis trilatéralement.

Un nouveau dialogue économique de haut niveau entre les États-
Unis et le Mexique rassemble les membres du ministère américain du 
Commerce, du Département d’État, de l’Office of the U.S. Trade Repre-
sentative (Bureau du représentant américain au Commerce) ainsi que 
leurs homologues mexicains afin de faire avancer la compétitivité et le 
commerce bilatéraux. Le vice-président américain Joseph R. Biden Jr. 
a présidé la première réunion au Mexique en septembre 2013, avec Luis 
Videgaray, ministre mexicain des Finances, et José Antonio Meade, 
ministre mexicain des Affaires étrangères. 

AU-DELÀ DE L’ALÉNA : NOUVEAUX ACCORDS 
ÉCONOMIQUES ET COMMERCIAUX RÉGIONAUX

Aujourd’hui, les discussions susceptibles de transformer le plus les 
économies nord-américaines pourraient être les négociations pour le 
Partenariat transpacifique et le Partenariat transatlantique en matière 
de commerce et d’investissement. Le PTP vise à créer une plateforme 
économique intégrée qui couvre l’Océan pacifique, rassemblant les 
partenaires de l’ALÉNA, ainsi que l’Australie, le Japon, la Malaisie, le 
Pérou, le Vietnam, Brunei, le Chili, la Nouvelle-Zélande et Singapour, 
et représente un PIB combiné de 27 000 milliards de dollars.81 Les 
États-Unis ont déjà conclu des accords de libre-échange avec six des 
onze autres pays impliqués. Les États-Unis ont été lents à soutenir la 
participation du Canada et du Mexique aux négociations du PTP, sous-
estimant par là le rôle et l’intégration du marché nord-américain. En 
dehors de l’élargissement des investissements et des échanges commer-
ciaux à travers le Pacifique, le PTP offre la possibilité de moderniser et de 
mettre les règles à jour pour tous les participants, y compris l’Amérique 
du Nord. Le Groupe de travail est convaincu que le PTP offre une chance 



48 Amérique du Nord

non négligeable de tirer parti des gains apportés par l’ALÉNA, de prendre 
en considération les intérêts communs en Amérique du Nord, et d’aller au-
delà des limites du cadre vieux de vingt ans de l’ALÉNA. 

Les négociations au sujet du TTIP entre les États-Unis et l’Union 
européenne n’incluent ni le Mexique, ni le Canada. Le Mexique a signé 
un accord de libre-échange avec l’Union européenne en 2000, et le 
Canada a achevé ses propres négociations en 2013. Le Groupe de travail 
est convaincu que la réticence des États-Unis à inclure ses partenaires nord-
américains à la table des négociations du TTIP reflète un manque de vision 
et va à l’encontre de la construction d’un marché nord-américain plus com-
pétitif. Même si un plus grand nombre de participants peut rendre les 
négociations plus complexes, les États-Unis doivent prendre en compte 
les perspectives canadiennes et mexicaines quant aux effets du TTIP sur 
leurs économies. Par exemple, l’industrie automobile nord-américaine 
est très intégrée, et les règles du TTIP affecteraient le secteur des pièces 
détachées canadiennes et les chaînes de montage mexicaines. Des 
accords séparés avec l’Union européenne ont de grandes chances de 
conduire à des règles d’origine coûteuses et à des coûts supplémentaires. 

Le gouvernement devra faire en sorte que la Trade Promotion Author-
ity (TPA) soit achevée et acceptée par le PTP et le TTIP. La TPA permet à 
la branche exécutive de présenter des accords commerciaux au Congrès 
pour un vote sans amendement. La dernière permission du Congrès 
concernant la TPA a expiré en 2007. Sans TPA, le Groupe de travail est 
convaincu que l’Amérique du Nord ne pourra pas adapter ses règles com-
merciales au vingt-et-unième siècle. 

Au cours des vingt dernières années, les trois économies nord-
américaines sont devenues beaucoup plus intégrées, à travers le com-
merce transfrontalier, la production conjointe de marchandises et 
l’investissement étranger. Cependant, toutes sortes d’obstacles limi-
tent une plus grande intégration et mettent même en péril les avancées 
réalisées. Les gouvernements nord-américains doivent améliorer leur 
compétitivité économique en tirant parti de l’ALÉNA à travers une co-
opération régionale plus étroite en fonction des défis actuels et futurs. 



49

L’Amérique du Nord a parcouru beaucoup de chemin depuis les guerres 
du dix-neuvième siècle. Le continent jouit des frontières pacifiques les 
plus longues au monde. Ensemble, les trois partenaires sont maintenant 
confrontés à des menaces communes : terrorisme, criminalité, catastro-
phes naturelles, épidémies, sécurité cybernétique et trafic de drogue. Ils 
doivent rendre le passage des frontières plus efficace et transparent pour 
les voyageurs et le commerce légitimes tout en arrêtant les criminels et 
en contrant les dangers. De plus en plus, les États-Unis considèrent 
leurs frontières comme une source de vulnérabilité, en sous-estimant la 
force qu’ils pourraient tirer d’une approche régionale plus coordonnée 
et plus resserrée pour protéger les populations nord-américaines.

Pendant de nombreuses années, l’immigration clandestine a consti-
tué le principal sujet de préoccupation pour les États-Unis pour leurs 
frontières. Ces inquiétudes se sont intensifiées pendant les années 
1980 et 1990 avec l’augmentation de l’immigration. Les appréhensions 
d’immigrés le long des frontières américaines du sud-ouest ont atteint 
un pic en 2001 à 1,6 million.82 

À la suite des événements du 11 septembre, le terrorisme est devenu 
la priorité sécuritaire en Amérique du Nord. Même si les terroristes se 
trouvaient déjà aux États-Unis, l’attaque a exposé la vulnérabilité des 
États-Unis face à des attaques sur leur sol; la sécurité des frontières est 
devenue le cœur de nouveaux efforts visant à protéger la sécurité de la 
nation. La menace représentée par les organisations terroristes inter-
nationales, basées en grande partie à l’extérieur de l’Amérique du Nord, 
continue à se faire ressentir à travers tout le continent. 

La prolifération des organisations criminelles transnationales 
opérant le long de la frontière sud des États-Unis et au-delà représente 
une autre menace du vingt-et-unième siècle. Souvent appelées « car-
tels », des entités basées au Mexique dominent le trafic de drogue 
dans l’hémisphère occidental, exploitant leur avantage géographique 

Sécurité en Amérique du Nord
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comparatif à côté du plus grand consommateur du monde de sub-
stances illicites, à savoir les États-Unis. Ces groupes ne se limitent pas 
à la contrebande de drogues illicites; ils pratiquent aussi l’extorsion, 
les enlèvements, le vol et le trafic de toutes sortes de personnes et de 
produits de contrebande. Le Mexique continue à avoir des difficultés à 
développer les institutions et les capacités lui permettant de défendre 
son État de droit démocratique. Les préoccupations des États-Unis se 
sont aggravées avec la montée de la violence. 

Les estimations varient, mais la sécurité au Mexique semble coûter au 
moins 1 pour cent au PIB mexicain tous les ans.83 Du fait de l’intégration 
commerciale nord-américaine, ces coûts affectent aussi les voisins du 
Mexique. La violence affaiblit la solidité des chaînes logistiques régio-
nales, lorsque certaines entreprises décident de déplacer leur produc-
tion ailleurs, entravant de ce fait le cycle vertueux de l’investissement, 
de la production, de l’emploi et de la demande des consommateurs. 

Le renforcement de la sécurité aux frontières peut ralentir le com-
merce et nuire aux économies et aux moyens de subsistance dans toute 
la région. Il peut aussi rendre les points d’entrée plus chaotiques, avec 
des entreprises qui essayent de contourner les mesures de sécurité plus 
strictes à travers des systèmes officieux. Le désordre diminue en fait la 
sécurité, rendant le travail de la CBP et d’autres organismes plus dif-
ficile. Le Groupe de travail est convaincu que la sécurité et l’efficacité 
aux frontières ne doivent pas être un jeu à somme nulle. Des politiques 
adaptées peuvent à la fois accélérer le flux de marchandises et de per-
sonnes licites, et intercepter les marchandises et les personnes illicites 
et dangereuses.

P OLI T IQUE MENÉE PAR LE S ÉTATS -UN IS

La principale réaction des États-Unis face à l’immigration clandestine, 
au terrorisme et aux groupes criminels transnationaux a été de dédier 
plus de ressources à la patrouille des frontières. Au cours de la dernière 
décennie, le nombre d’agents de surveillance des frontières sur la fron-
tière sud-ouest des États-Unis a plus que doublé, en passant de 8 580 en 
2000 à 18 611 en 2013, et le nombre d’agents sur la frontière nord a aug-
menté pour passer de 306 à 2 156.84 Le budget de la Border Patrol a été 
augmenté de plus de 200 pour cent pour atteindre quelque 3,4 milliards 
de dollars en 2013.85 En prenant en compte l’organisme Immigration and 
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Customs Enforcement (ICE—Services de l’immigration et des douanes 
des États-Unis) et d’autres programmes de lutte contre l’immigration 
clandestine, le financement total a atteint plus de 18 milliards de dol-
lars pendant l’exercice 2014, à savoir plus que tous les autres organismes 
fédéraux de police combinés. 

Pour faire face à l’immigration clandestine pendant les années 1990, 
le gouvernement américain avait mené des campagnes ciblées pour 
réduire le nombre de traversées clandestines de la frontière dans cer-
taines régions particulièrement peuplées. Ces programmes, dont les 
opérations Hold the Line à El Paso, Gatekeeper à San Diego et Safeguard 
à Phoenix, ont augmenté le nombre d’agents, les ressources pour la sur-
veillance des frontières et accéléré la pose de grillages dans ces zones. 

Ces modèles locaux sont ensuite devenus la règle tout au long de 
la frontière. La loi de 2006 Secure Fence Act imposait la pose de gril-
lages sur « au moins 1 100 kilomètres » de la frontière sud-ouest.86 Sur 
les autres 2 000 kilomètres, la législation ordonnait une combinaison 
d’utilisation du renseignement et de tris biométriques, y compris la sur-
veillance à distance, des capteurs souterrains, voire même des drones 
prédateurs non armés. La police américaine a aussi mené un certain 
nombre d’opérations loin des frontières, y compris des raids et vérifi-
cations sur les lieux de travail. Cependant, la politique américaine par 
rapport à l’immigration clandestine reste concentrée sur les frontières. 

Le désastre du 11 septembre 2001 a catapulté le terrorisme mondial 
en haut de la liste des priorités des décideurs politiques. Pour faire face 
à ce danger, les États-Unis ont fait appel à chacun de leurs voisins nord-
américains, en concluant des accords de sécurité bilatéraux et non pas 
trilatéraux. Avec le Canada, ces négociations ont donné la Déclaration 
et le plan d’action sur la frontière intelligente, qui englobaient le par-
tage du renseignement, le contrôle du fret et la gestion de la frontière. 
Avec le Mexique, les nouvelles dispositions en matière de sécurité ont 
pris la forme du U.S.-Mexico Border Partnership Agreement (Accord 
de partenariat au niveau des frontières entre les États-Unis et le Mexi-
que), aussi connu sous le nom d’Accord sur la frontière intelligente, qui 
s’est concentré sur un ensemble de questions similaires, quoique plus 
limitées, ainsi que sur l’infrastructure de la frontière. Les deux accords 
incluaient des programmes biométriques et de prédédouanement (tels 
que NEXUS à la frontière entre les États-Unis et le Canada et le pro-
gramme Secure Electronic Network for Travelers Rapid Inspection ou 
SENTRI, à la frontière entre les États-Unis et le Mexique) et ont créé 
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des normes communes pour l’évaluation des risques présentés par les 
individus et les véhicules commerciaux. 

Un regain d’intérêt pour le suivi des individus arrivant aux États-
Unis et en sortant a résulté en un effort d’enregistrement de toutes les 
arrivées et sorties. Un système de suivi avait été rendu obligatoire par 
la loi Immigration Act de 1996 mais n’avait jamais vu le jour.87 Après 
les attaques du 11 septembre, le gouvernement américain a commencé 
à recueillir des données biométriques sur les entrées aux États-Unis à 
travers le programme United States Visitor and Immigrant Status Indica-
tor Technology (US-VISIT); à l’origine, le gouvernement américain avait 
commencé à recueillir ces informations aux aéroports, pour poursuivre 
ensuite cette procédure sur les ressortissants de pays tiers traversant les 
frontières terrestres. Plus récemment, les États-Unis ont commencé 
à suivre les départs dans les aéroports et à échanger des données avec 
le Canada sur les entrées et les sorties. Ces efforts se sont ajoutés aux 
bases de données de contrôle telles que l’Automated Biometric Iden-
tification System (IDENT), qui compare rapidement les empreintes 
avec une base de données nationale des criminels. En 2007, l’initiative 
Western Hemisphere Travel Initiative exigeait de tous les citoyens nord- 
américains qu’ils soient munis d’un passeport ou d’une carte-passe-
port lors de la traversée des frontières américaines, mettant fin à des 
politiques d’identification plus indulgentes. Cependant, les États-Unis 
n’ont pas encore créé un système d’entrées-sorties complet. 

Les attaques du 11 septembre ont aussi conduit à la création du U.S. 
Department of Homeland Security (DHS—Département de la sécurité 
intérieure aux États-Unis), avec la fusion de nombreux organismes 
et responsabilités. Le contrôle des frontières, à travers la CBP, ICE et 
USCIS, représente la plus grande partie du budget du DHS, renforçant 
une approche centrée sur les frontières pour prévenir le terrorisme et 
l’immigration clandestine. 

Le président George W. Bush a aussi établi le United States North-
ern Command (NORTHCOM—Commandement du Nord) en 2002. 
NORTHCOM a élargi le rôle militaire des É.-U. dans la défense de 
l’Amérique du Nord contre le terrorisme et d’autres menaces à la sécu-
rité nationale. La zone de responsabilité du nouveau commandement 
englobe les terres, la mer et l’espace aérien allant de l’Arctique jusqu’à 
la frontière sud du Mexique. NORTHCOM travaille en collabora-
tion étroite avec les organismes américains civils tels que le Depart-
ment of Homeland Security, le Federal Bureau of Investigation, la Central 
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Intelligence Agency, la National Security Agency et la Federal Emergency 
Management Agency, entre autres. NORTHCOM coordonne aussi 
étroitement ses activités avec les forces armées canadiennes et mexi-
caines, ainsi que les organismes de sécurité; il est lié à NORAD, le 
partenariat de défense aérienne entre les États-Unis et le Canada qui 
remonte aux années 1950, à travers un commandant partagé.

Pour apporter leur aide dans la lutte contre la montée de la violence 
et du crime organisé, les États-Unis ont élargi leur coopération et aide 
bilatérale en matière de sécurité au Mexique à travers l’Initiative de 
Mérida de 2008, qui promettait 1,4 milliard de dollars sur trois ans 
pour soutenir la police mexicaine dans son combat contre le trafic de 
drogue et le crime organisé.88 Ces efforts ont représenté un change-
ment fondamental des relations bilatérales, surmontant la résistance 
historique du Mexique à une quelconque implication avec les forces 
armées et les services de sécurité américains. Le gouvernement 
Obama a revu et élargi la mission de l’Initiative de Mérida en 2010, 
faisant passer l’emphase sur l’équipement militaire à toute une straté-
gie bilatérale cherchant à réduire le nombre d’opérations et l’influence 
de la criminalité organisée. L’initiative englobe maintenant les quatre  
piliers suivants : perturbation de la capacité opérationnelle de la 
criminalité organisée, institutionnalisation de l’État de droit, création 
d’une frontière du vingt-et-unième siècle et établissement de commu-
nautés fortes et résistantes. 

CONSÉQUENCE S VOULUE S ET NON VOULUE S 
EN MAT I ÈRE DE P OLI T IQUE S

Les politiques menées par les États-Unis ont amélioré la sécurité, mais 
elles ont aussi ralenti la circulation des personnes et des marchandises 
légitimes. Le nombre de véhicules personnels traversant la frontière 
aux points d’entrée américains a chuté au cours de la dernière décennie 
en passant de 129 millions de voitures en l’an 2000 à 95 millions en 2012, 
et le nombre total de passagers a chuté de 329 millions à 177 millions.89 
Le nombre de bus, de trains de voyageurs et de piétons a aussi chuté, 
reflétant une attente de plus en plus longue, des vérifications de sécu-
rité et des difficultés liées au passage des frontières.90 Les inspections 
plus strictes et les attentes plus longues ont rendu le commerce plus 
cher. Ces contraintes nuisent à la fluidité binationale qui définissait les 
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communautés frontalières depuis des décennies et ont changé le mode 
de vie traditionnel des habitants qui vivent le long de la frontière. 

Des programmes tels que SENTRI, NEXUS, Global Entry, CT-PAT 
et EXPRES on réduit les temps d’attente en séparant les voyageurs 
dignes de confiance des voyageurs moins connus. L’initiative Par-delà 
la frontière entre les États-Unis et le Canada inclut de modestes activi-
tés de police conjointes telle que Operation Shiprider, qui regroupe les 
garde-côtes américains et la police montée canadienne pour patrouiller 
les voies fluviales communes. Les représentants de la police fédérale 
américaine ont monté des équipes intégrées de la police des frontières 
avec leurs homologues canadiens pour le partage des informations sur 
les questions de police transfrontalière. Les États-Unis et le Mexique 
ont lancé l’initiative Twenty-First Century Border Management. 

De nouveaux programmes pilotes sont conçus afin de surmonter 
certains problèmes liés au respect des normes de sécurité. En juin 2013, 
les États-Unis et le Canada ont lancé une initiative de pré-inspection au 
passage de la frontière sur l’autoroute Pacific Highway au sud de Van-
couver et sur le pont Peace Bridge entre Buffalo et Fort Erie; ce pro-
gramme pilote place des officiers américains de la U.S. Customs and 
Border Protection du côté canadien de la frontière afin de prédédouaner 
les marchandises destinées aux États-Unis avant qu’elles n’atteignent 
la frontière physique. Les douanes mexicaines prédédouanent le fret 
aérien destiné à Laredo (Texas) dès le Mexique. Bientôt, les officiers 
de la CBP américaine prédédouaneront des marchandises au Mexique 
supposées entrer à Otay Mesa, à San Diego. Les deux pays sont en train 
de discuter d’un projet similaire le long de la frontière entre les États-
Unis et le Mexique à l’extérieur d’El Paso, au Texas. 

Le Groupe de travail estime que, plus de dix ans après les événements du 11 
septembre, les efforts américains de gestion des frontières n’ont pas maximisé 
la sécurité au coût raisonnablement le plus bas. Par conséquent, l’intégration 
nord-américaine en a souffert, et la situation a créé des pertes inutiles pour les 
trois pays. De nouvelles initiatives et de nouveaux programmes pilotes sont 
prometteurs, mais ils doivent être testés et, le cas échéant, élargis. Le gouverne-
ment américain et ses partenaires mexicains et canadiens doivent poursuivre 
sans relâche leur processus d’innovation en matière de contrôle des frontières. 

L’Initiative de Mérida contre le trafic de drogue et la criminalité 
organisée a donné des résultats en dents de scie. Depuis 2009, le Mexi-
que a réussi à capturer ou à tuer plus de deux tiers des trafiquants les plus 
recherchés et a considérablement perturbé les opérations de réseaux 
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criminels puissants.91 Bon nombre de ces opérations très couvertes 
par les médias ont résulté de la coopération bilatérale et du partage du 
renseignement. Cependant, la suppression des plus gros trafiquants 
de drogue a conduit rapidement à la mise en place de successeurs ou 
à la consolidation avec d’autres cartels. Le ciblage des « gros bonnets »  
devrait entrer dans le cadre d’une stratégie plus vaste d’atomisation, 
démantelant de grandes organisations criminelles à travers la fragmen-
tation en un grand nombre de groupes plus petits susceptibles alors 
d’être combattus avec efficacité par une police professionnalisée et par 
un système pénal judiciaire opérationnel. 

Le combat contre la criminalité et la violence a besoin d’un système 
judiciaire national efficace. Le Mexique a renforcé l’État de droit, mais 
de nombreux défis subsistent encore. La police et la cour suprême 
mexicaines ont beaucoup amélioré leur interdépendance et leur pro-
fessionnalisme au cours des trois dernières décennies. Un ensemble 
de réformes législatives et constitutionnelles en 2008 a signalé le début 
d’une transformation fondamentale du système judiciaire, bien que la 
mise en œuvre de ces changements reste lente. Même si le Mexique 
s’approche de l’échéance de 2016 pour la transition vers un nouveau 
système, seule la moitié de ses 31 États ont complètement remanié leur 
structure judiciaire.92 Dans l’intervalle, le Mexique a utilisé l’extradition 
pour poursuivre un grand nombre de ses criminels les plus dangereux 
devant des tribunaux américains. 

Le Mexique a aussi élargi et professionnalisé sa police fédérale, alors 
qu’elle ne représente que 10 pour cent des forces de police mexicaines, 
même avec l’ajout d’une nouvelle force de gendarmerie de 5 000 per-
sonnes. La police locale et la police d’État, soit quelque 350 000 offi-
ciers, restent souvent sous-financées, sous-payées et peu fiables. 

Les initiatives visant à moderniser la frontière et à établir des « com-
munautés résistantes », les troisième et quatrième piliers de l’Initiative 
de Mérida, sont encore plus à la traîne. Les investissements dans les 
points d’entrée et dans l’infrastructure des frontières n’ont pas suivi 
l’augmentation du commerce. De plus, les programmes visant à résou-
dre le problème des facteurs socio-économiques sous-jacents derrière 
les taux de criminalité en hausse sont limités à quelques pilotes dans des 
villes telles que Ciudad Juarez. 

L’aide américaine au Mexique a augmenté pour passer de quelque 
70 millions de dollars en 2005, avant l’Initiative de Mérida, à environ 
250 millions de dollars par an de l’exercice 2011 à l’exercice 2014. (Les 
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dépenses de l’exercice 2015 devraient retomber à 130 millions de dol-
lars).93 Ces dépenses sont négligeables comparées aux dépenses améri-
caines en Afghanistan, lequel reçoit plus de 2 milliards de dollars par an, 
ou dans le contexte du budget fédéral mexicain annuel pour la sécurité 
de quelque 11 milliards de dollars pour l’exercice 2014.94 Le Canada a 
envoyé 13 millions de dollars en aide étrangère au Mexique en 2012.95 

Enfin, même si les États-Unis ont souligné le partage des respon-
sabilités face à la violence au Mexique, ils n’ont pas beaucoup agi pour 
faire face aux facteurs nationaux qui affectent la sécurité dans ce pays. 
Les flux d’armes illégales continuent à circuler sans faiblir. Le Bureau of 
Alcohol, Tobacco, Firearms, and Explosives (ATF) a remonté la trace de 
70 pour cent d’un échantillon d’armes saisies fournies par les autorités 
mexicaines entre 2008 et 2012 et a abouti à des revendeurs aux États-
Unis.96 L’expiration du Federal Assault Weapons Ban en 2004 a supprimé 
l’interdiction de la fabrication de certains types d’armes semi-automa-
tiques à des fins civiles. D’après certaines recherches, sa disparition a 
facilité l’obtention d’armes d’assaut au Mexique, en particulier près de 
la frontière entre les États-Unis et le Mexique.97 

On estime qu’entre 6 milliards de dollars et 29 milliards de dollars 
par an provenant du trafic de drogues illicites mexicaines entrent dans 
les systèmes financiers légitimes à travers les banques, les entreprises 
et des opérations de blanchiment d’argent utilisant les échanges com-
merciaux.98 La consommation américaine de drogues illicites continue 
à attirer les drogues vers le nord (même si les États-Unis produisent 
une quantité significative de leurs propres drogues). Et tandis que la 
consommation de cocaïne et de métamphétamine a chuté, l’utilisation 
d’autres drogues, en particulier la marijuana, les analgésiques opioïdes 
et l’héroïne « black tar » produite au Mexique a augmenté.99 D’après 
l’étude nationale menée en 2012 sur la santé et la consommation de 
drogue, environ 9 pour cent soit 28 millions de personnes aux États-
Unis de plus de 12 ans avaient consommé des drogues illicites au cours 
du mois précédent.100

Le Groupe de travail est convaincu que les États-Unis et le Canada ont un 
intérêt et une responsabilité partagés avec le Mexique dans la lutte contre le 
trafic de drogue et la criminalité organisée, et dans le renforcement de l’État 
de droit démocratique au Mexique. Ces menaces régionales exigent des 
réponses régionales. 
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RÉFLE X ION À L’ ÉCHELLE DU CON T I NEN T

Les liens étroits entre les forces de police des trois pays ont mené à la 
réussite de certains des efforts en matière de sécurité, en particulier pour 
identifier les personnes soupçonnées d’être des criminels ou des ter-
roristes, et pour empêcher ces dernières d’entrer dans la région. Néan-
moins, la focalisation des États-Unis sur le contrôle des frontières peut 
être improductive et déplacer le risque au lieu de le réduire. Le Groupe 
de travail est convaincu que les États-Unis devraient passer d’une stratégie 
centrée sur la sécurité des frontières à une stratégie combinant la protec-
tion du périmètre avec une sécurité en profondeur à travers l’utilisation du 
renseignement, de l’évaluation des risques, du partage des capacités et de 
l’organisation d’actions conjointes dans toute la région. 

Presque tous les efforts de sécurité régionaux entrepris aujourd’hui 
par les États-Unis sont basés sur un bilatéralisme duel : les États-Unis 
créent deux ensembles distincts et parallèles de politiques pour le Mex-
ique et le Canada. Même si le cadre Par-delà la frontière entre les États-
Unis et le Canada englobe des mesures pour la sécurité du continent, 
il néglige le Mexique. De même, l’initiative U.S.-Mexico Twenty-First 
Century Border Management entre les États-Unis et le Mexique exclut 
le Canada. 

Ce bilatéralisme duel divise l’Amérique du Nord. Il décourage même 
la discussion, et encore plus la promotion, d’une approche trilatérale de 
la sécurité. Les efforts de sécurité bilatéraux peuvent souvent faciliter 
la résolution de problèmes et l’élaboration de modèles de gestion des 
frontières. Cependant, en mettant l’accent non pas sur les points com-
muns mais sur les différences qui existent entre les relations États-Unis-
Canada et États-Unis-Mexique en matière de sécurité, les États-Unis se 
privent des avantages d’une approche continentale. Par exemple, le par-
tage du renseignement et la détection des menaces au niveau de la région 
pourraient contribuer à atténuer les menaces avant même qu’elles 
n’arrivent aux frontières américaines. Le Groupe de travail reconnaît les 
différences entre les relations de sécurité États-Unis-Mexique et États-Unis-
Canada, mais reste convaincu que l’élaboration d’une approche complète 
de la sécurité en Amérique du Nord, au fil du temps, améliorerait la sécurité 
des États-Unis et de l’Amérique du Nord. 
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MENACE S ÉMERGEN TE S

En encourageant une perspective nord-américaine, les États-Unis peu-
vent aussi promouvoir les évaluations et les actions conjointes face à 
des défis plus grands en matière de sécurité. La criminalité organisée 
en Amérique centrale constitue un sérieux problème de sécurité pour 
l’Amérique du Nord. Situés entre les producteurs de cocaïne andins et 
les corridors de transit de drogue mexicains, les pays d’Amérique cen-
trale sont confrontés à de graves menaces émanant du trafic de drogue 
dans l’hémisphère occidental. Par exemple, les taux d’homicides sont 
de 90 pour 100 000 en Honduras, 44 pour 100 000 au Bélize, 41 pour  
100 000 au Salvador et 40 pour 100 000 au Guatemala, comparés à 
30 pour 100 000 en Colombie et 31 pour 100 000 en Afrique du Sud. 
L’Amérique centrale est une des régions les plus violentes au monde, avec 
des gangs criminels bien enracinés et des institutions politiques et gouver-
nementales menacées.101 La récente vague d’enfants fuyant l’Amérique 
centrale souligne les effets directs de ces dangers sur les États-Unis. 

L’accord Central American-Dominican Republic Free Trade Agree-
ment (CAFTA-DR—Accord de libre-échange de l’Amérique centrale) 
offre des possibilités économiques pour ces petits pays, mais la crois-
sance, l’investissement et les débouchés économiques exigent la sécu-
rité, la sûreté et une gouvernance efficace. Les gangs et les trafiquants 
de drogue ont corrompu de fragiles institutions. L’Amérique du Nord 
se trouve face à des États menacés sur sa frontière sud. Pour contrer ce 
danger, l’Amérique du Nord doit combiner sécurité, bonne gouvernance, 
État de droit et débouchés économiques, d’une manière semblable au plan 
Colombie dans les années 1990. La région des Caraïbes pose aussi de 
temps à autre des risques liés à l’instabilité, au trafic de drogue, aux 
migrations et à la criminalité organisée. Le Groupe de travail est con-
vaincu que l’Amérique du Nord doit faire face à ces problèmes de sécurité en 
Amérique centrale et dans les Caraïbes avec plus d’efficacité et dans un esprit 
de collaboration. 

L’Arctique, la quatrième côte de l’Amérique du Nord, pose aussi de 
nouveaux défis en matière de sécurité. L’Arctique ressemblera bientôt 
à la mer Baltique, recouvert d’une couche de glace pendant l’hiver, 
mais navigable pendant le reste de l’année. Ce changement énorme 
va se traduire par de nouveaux débouchés économiques et problèmes 
de sécurité, y compris de nouveaux canaux de navigation susceptibles 
de raccourcir considérablement la durée des voyages entre l’Asie et 
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l’Europe, une nouvelle activité de pêche industrielle et de vastes réserves 
de minéraux et d’hydrocarbures. 

La gouvernance de l’Arctique nécessite une coordination entre 
de nombreux pays et intérêts. Le Conseil de l’Arctique, composé des 
États-Unis, du Canada, du Danemark, de la Finlande, de l’Islande, de 
la Norvège, de la Russie et de la Suède, représente un forum destiné à 
l’élaboration d’un cadre détaillé pour la région. 

Les États-Unis possèdent un seul navire brise-glace actif lourd, le 
Polar Star, et un brise-glace moyen, Healy, et ils prévoient d’ajouter un 
troisième bateau. Le Canada est doté de six brise-glace, même si aucun 
d’entre eux n’est lourd, et prévoit la construction d’un navire supplé-
mentaire. La Russie maintient quatre brise-glace actifs lourds et six 
brise-glace moyens.102 La glace fond plus rapidement que les politiques 
visant à régir l’Arctique ne sont élaborées. Le Groupe de travail est convaincu 
que l’Amérique du Nord bénéficierait d’une planification et d’une exécution 
unifiées de la politique arctique. 
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De plus en plus, les États-Unis, le Canada et le Mexique sont liés les 
uns aux autres à travers leurs habitants, leurs familles et leurs commu-
nautés. Quelque 34 millions de Mexicains et de Mexicains-Américains, 
et plus de 3 millions de Canadiens et de Canadiens-Américains vivent 
aux États-Unis. Près d’un million d’expatriés américains et un grand 
nombre de Canadiens vivent, tout au moins pendant une partie de 
l’année, au Mexique. Un million à 2 millions de citoyens américains et 
de plus en plus de Mexicains vivent au Canada. 

Beaucoup d’individus effectuent des séjours plus courts. Les 
Américains privilégient le Mexique comme destination de vacances 
par rapport à d’autres pays étrangers. Les Mexicains et les Cana-
diens se comportent de la même manière, et représentent le plus 
grand groupe de touristes entrant aux États-Unis : 34 millions de visi-
teurs chaque année qui injectent près de 35 milliards de dollars dans 
l’économie américaine.103 De manière quasi routinière, des travail-
leurs, des étudiants et des consommateurs traversent les frontières; en 
2012, les traversées des frontières terrestres se sont élevées à 230 mil-
lions, soit environ 630 000 par jour.104 Les communautés autochtones 
chevauchent aussi la frontière, avec les habitants faisant fréquemment 
la navette. 

L’Amérique du Nord partage aussi sa main-d’œuvre : les entreprises 
fabriquent des produits et offrent des services dans les trois pays. Avec 
l’intégration des chaînes logistiques, les employés d’un pays dépendent 
de la performance d’autres individus dans un autre pays; ensemble, ils 
contribuent à la qualité et à la compétitivité des produits finaux qui sont 
vendus dans la région ou de par le monde. 

La communauté nord-américaine s’étend au-delà des individus. La 
région partage le même air, la même eau et la même biodiversité, ainsi 
que les défis liés aux catastrophes naturelles, à la pollution et aux virus. 
Les dirigeants nord-américains doivent reconnaître ces liens continen-
taux divers et profonds, et mieux les gérer.

Communauté nord-américaine
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I mmigration 

Le rapport de 2009 d’un Groupe de travail indépendant parrainé par le 
CFR sur la politique d’immigration américaine approfondit ces sujets 
complexes et controversés.105 La circulation des personnes en Améri-
que du Nord représente une composante essentielle du potentiel du 
continent. La capacité de construire une Amérique du Nord plus forte 
et plus compétitive dépendra d’une manière significative de la force de 
travail régionale dans l’avenir.

Au cours des 30 dernières années, une vague sans précédent de Mexi-
cains s’est déplacée vers le nord jusqu’aux États-Unis. Beaucoup sont 
venus pour améliorer leur situation économique. De plus, les données 
démographiques ont joué un rôle essentiel en incitant de nombreux 
jeunes Mexicains à émigrer aux États-Unis. Dans les années 1960 et 
1970, le taux de mortalité au Mexique a chuté plus rapidement que le 
taux de fertilité, créant une explosion démographique des jeunes dans 
les années 1980 et 1990 qui a inondé le marché du travail national déjà 
faible. La robustesse de l’économie américaine, combinée à des fron-
tières fragiles, à des contrôles insuffisants sur les lieux de travail, ainsi 
qu’a de faibles chiffres d’immigration de travailleurs peu qualifiés, a 
conduit à une forte demande de main-d’œuvre. 

Les Mexicains sont devenus le plus grand groupe d’immigrants 
aux États-Unis, représentant environ un tiers de tous les migrants. 
Le pic de l’immigration mexicaine se situe en 2009 à plus de 12 mil-
lions d’individus, soit quelque 10 pour cent de la population mexicaine 
totale.106 Au cours des dernières années, ce mouvement a commencé 
à reculer.107 Aujourd’hui, la migration nette entre les États-Unis et le 
Mexique se situe à zéro. En effet, les Asiatiques ont récemment sup-
planté les Hispaniques au rang du plus grand groupe de nouveaux immi-
grants arrivant aux États-Unis.108 Ce déclin de l’immigration mexicaine 
provient de l’évolution des facteurs qui avaient attiré les Mexicains vers 
les États-Unis à l’origine : changement des perspectives économiques, 
des données démographiques et des débouchés au Mexique. 

Le Canada dépend encore plus des immigrants, avec plus de 20 pour 
cent de sa population étant née à l’étranger. Peu de ces immigrants vien-
nent des États-Unis ou du Mexique; la plupart des immigrants au Canada 
viennent des Philippines, d’Inde et de Chine. Le Canada a utilisé un sys-
tème de « points » dans le domaine de l’immigration qui favorise les immi-
grants très qualifiés et encourage une intégration plus rapide en donnant 
la priorité aux immigrants qui ont déjà passé du temps au Canada. 

Communauté nord-américaine
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En tant que pays traditionnel d’émigration, le Mexique est doté de 
politiques d’immigration différentes de celles de ses voisins du nord. 
Cette dynamique commence à changer. Avec environ 1,4 million 
d’anciens émigrants revenant au Mexique entre 2005 et 2010, le pays 
peut utiliser les compétences et le capital associés à ces retours. De plus, 
le Mexique se trouve face à un flux d’individus nés à l’étranger, les immi-
grants passant d’un peu moins de 500 000 en 2000 à près d’un million 
en 2010. Plus des trois quarts de ces immigrants sont nés aux États-Unis; 
la vaste majorité est composée d’enfants de moins de 15 ans.109 Le Mexi-
que représente aussi un pays de transit important pour des centaines de 
milliers d’immigrants en provenance d’Amérique centrale et en route 
pour les États-Unis.110

Les politiques des États-Unis en matière d’immigration et de mobi-
lité de la main-d’œuvre n’ont pas suivi l’approfondissement des liens 
économiques et démographiques entre les trois pays souverains. Le 
Groupe de travail est convaincu qu’une Amérique du Nord plus forte et plus 
unie exige des politiques cohérentes régissant la circulation des personnes 
dans la région et l’application de lois à l’image de ces politiques. 

Croissance economique

D’après la plupart des économistes, l’immigration représente un avan-
tage net pour une économie, mais les gains ne sont pas répartis de 
manière uniforme. Les avantages varient selon le groupe ethnique, le 
sexe et le niveau d’instruction. D’après certaines études réalisées dans le 
passé, les hommes nés aux États-Unis et n’ayant pas fini leurs études sec-
ondaires souffrent de l’impact de l’immigration, et perdent environ deux 
dollars par semaine en revenus. Les immigrants déjà installés dans le 
pays souffrent aussi de la concurrence des nouveaux arrivants.111 Selon 
des estimations plus récentes cependant, l’immigration ne porte pas 
préjudice à une catégorie spécifique de genre ou de niveau d’instruction, 
même si certaines catégories bénéficient beaucoup plus que d’autres de 
l’immigration.112 Selon ces études, la pression exercée vers le bas sur 
les salaires provient plus du statut des travailleurs clandestins que de 
l’immigration en elle-même. D’après un rapport du Center for Ameri-
can Progress, l’ouverture de la voie vers la légalisation permettrait 
d’augmenter les salaires pour les travailleurs sans-papiers de 15 pour 
cent.113
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Les immigrants peuvent contribuer à revitaliser des quartiers 
en difficulté et à faire augmenter la demande des consommateurs 
de biens et de services. Les immigrants créent des activités et des  
emplois : en 2011, ils étaient à l’origine du démarrage de 28 pour cent 
de toutes les nouvelles entreprises aux États-Unis et employaient un 
travailleur américain sur 10.114 Cependant, certaines communautés 
accueillant des immigrants auraient des difficultés à inclure des indivi-
dus issus de différents milieux ou cultures, même si elles en bénéfi-
ciaient sur le plan économique. 

Par ailleurs, les immigrants payent des impôts et utilisent les ser-
vices publics. D’après une étude menée par le National Research Coun-
cil, les immigrants aux États-Unis, y compris les clandestins, paient en 
moyenne près de 1 800 dollars de plus en impôts qu’ils ne reçoivent 
de prestations sociales.115 D’après le U.S. Congressional Budget Office, 
une réforme de l’immigration qui changerait le statut légal des travail-
leurs clandestins représenterait un bénéfice net pour les revenus améri-
cains, en augmentant le revenu fédéral et le flux des impôts finançant le 
régime des retraites de quelque 450 milliards de dollars au cours de la 
prochaine décennie, tandis que les dépenses fédérales consacrées à ces 
immigrants augmenteraient de 261 milliards de dollars, constitués en 
grande partie d’exemptions fiscales et de coûts liés aux soins de santé, 
ce qui se traduirait par un excédent de 197 milliards de dollars au cours 
des 10 prochaines années.116

Le Groupe de travail est convaincu que l’application des lois 
d’immigration et l’établissement d’objectifs politiques adéquats sont essen-
tiels pour maximiser les contributions significatives apportées par les immi-
grants aux communautés nord-américaines, à la croissance économique et à 
la compétitivité régionale.

Politique menée par les États-Unis

Au cours des dernières années, la politique menée par les États-Unis 
s’est focalisée sur l’immigration illégale, avec pour priorité de proté-
ger la frontière et d’arrêter le flux de clandestins. Entre 2009 et 2013, 
le gouvernement Obama a déporté près de 2 millions de personnes, en 
grande majorité des Mexicains. Cependant, au cours des deux dernières 
années, les déportations ont inclus un nombre croissant d’individus en 
provenance d’Amérique centrale.
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Divers États américains ont promulgué toute une série de lois liées 
à l’immigration, en votant plus de 1 900 lois et résolutions entre 2008 
et 2013.117 Certaines de ces initiatives étaient restrictives, punissant des 
propriétaires immobiliers ou des entreprises qui louaient à des immi-
grants clandestins ou les embauchaient, ou faisant de l’impossibilité 
à fournir des papiers d’identité officiels un délit pénal. Cependant, 60 
villes, y compris San Francisco, New York, Washington, Houston et 
Philadelphie, ce sont désignées elles-mêmes comme étant des sanc-
tuaires et limitent la capacité des policiers à poser des questions aux 
individus sur leur statut légal. 

L’immigration en provenance du Mexique a beaucoup baissé et s’est 
transformée. Les contrôles aux frontières ont contribué à la diminution 
des traversées clandestines. La poussée de l’urbanisation aux frontières 
a incité les clandestins à tenter de traverser à des endroits moins peuplés 
et plus accidentés, et a conduit à une augmentation du nombre de morts 
d’immigrés potentiels. Une plus grande pression policière a rendu la 
traversée des frontières plus chères pour les immigrants clandestins et 
a attiré la criminalité organisée; ces groupes contrôlent maintenant la 
plus grande partie des passages d’immigrants. Une frontière plus dif-
ficile a aussi amené plus d’immigrants clandestins à rester aux États-
Unis, en tout cas pour de plus longues durées, au lieu d’aller et venir 
selon un cycle plus traditionnel de « migration circulaire ». 

Les voisins des États-Unis ont aussi récemment modifié leurs lois en 
matière d’immigration. Le Canada continue d’utiliser son système de 
points, mais place maintenant plus l’accent sur des compétences spéci-
fiques, une maîtrise de l’anglais ou du français, et un emploi déjà garanti. 
En 2011, le Mexique a voté une nouvelle loi d’immigration afin de ren-
forcer les droits des migrants internationaux et de mettre en place de 
nouvelles catégories de visas susceptibles de faciliter l’entrée et la sortie. 
Les modifications ne devraient pas avoir un impact sur les relations avec 
les États-Unis, mais pourraient améliorer le traitement des immigrants 
arrivant au Mexique en provenance d’Amérique centrale. 

MAI N -D’ ŒUVRE RÉGIONALE

Par rapport au reste du monde, l’Amérique du Nord jouit d’une pyra-
mide démographique enviable : la population de la région est rela-
tivement jeune et féconde. L’Amérique du Nord tire parti de familles 
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nombreuses ayant en moyenne un peu plus de deux enfants par famille 
par rapport à 1,6 en Europe et 1,7 en Chine, cet avantage provenant en 
grande partie de la population mexicaine plus jeune avec des taux de 
natalité légèrement plus élevés.118 En fait, le Mexique se trouve actu-
ellement en plein « bonus démographique », avec le nombre d’adultes 
en âge de travailler dans le pays supérieur au nombre d’enfants et de 
personnes âgées. En comparaison, les données démographiques aux 
États-Unis et au Canada sont à un stade de maturité plus avancée, mais 
la pyramide des âges dans les deux pays a été influencées par une poli-
tique d’immigration relativement ouverte. La taille de la main-d’œuvre 
de la région dans l’avenir, un facteur fondamental dans le calcul de la 
croissance économique future, est aussi favorable, avec 22 pour cent des 
Nord-Américains étant âgés de moins de 30 ans, comparé à 16 pour cent 
en Chine et en Europe.

L’Amérique du Nord n’a pas encore complètement tiré parti de ces 
avantages démographiques. Elle est à la traîne en matière d’éducation 
et de formation de ses jeunes. Les notes de 2012 du Programme for Inter-
national Student Assessment (PISA), un test international qui mesure 
les connaissances et les compétences des adolescents de 15 ans, ont 
révélé que le Mexique se trouvait au dernier rang sur les 34 pays mem-
bres de l’OCDE en mathématiques, en lecture et en sciences; le Mexi-
que était dans les derniers 25 pour cent de chaque catégorie lorsqu’on 
prenait en compte les 64 pays qui ont participé à l’étude. Les étudiants 
américains se trouvaient au-dessus de la moyenne de l’OCDE en lec-
ture, mais au-dessous en mathématiques et en sciences.119 Seuls les 
étudiants canadiens se trouvaient parmi les sept premiers pays dans 
chaque catégorie. 

Ces mauvaises performances, combinées à une population vieillis-
sante, placent l’Amérique du Nord en mauvaise position pour faire face 
à un grave déficit en talents. D’ici 2030, le Forum économique mon-
dial estime que les États-Unis devront ajouter 25 millions de travail-
leurs pour soutenir leur niveau actuel de croissance économique.120 Le 
Canada se trouve lui aussi face a des déficits de main-d’œuvre similaires; 
le Conference Board of Canada prévoit un manque de près d’un million 
de travailleurs, sur une population de totale de 34 millions, d’ici 2020.121 
D’après de nombreux analystes, le Mexique traverse déjà une pénurie 
de travailleurs qualifiés, en particulier dans la fabrication de pointe. 

Le Groupe de travail estime que les données démographiques en Améri-
que du Nord pourraient représenter un avantage mondial pour la région. 



66 Amérique du Nord

Cependant, l’intégration économique régionale n’a pas correspondu à des 
politiques intégrées pour l’éducation et le développement de la main-d’œuvre. 
Une qualité de l’éducation et un développement des compétences alignés 
avec les besoins économiques seront essentiels pour la croissance et la 
compétitivité économiques, à la fois nationales et régionales.

Politique menée par les États-Unis

En mai 2013, les présidents Obama et Peña Nieto ont proposé un 
forum bilatéral États-Unis-Mexique sur l’enseignement supérieur, 
l’innovation et la recherche afin d’encourager une plus grande co-
opération en matière d’éducation entre le Mexique et les États-Unis, 
faisant de l’éducation et des échanges universitaires une priorité du 
programme bilatéral. Ce forum vise à garantir que « les Mexicains et 
les Américains travaillent ensemble en matière de nouvelles réflexions 
et technologies de pointe » pour bénéficier aux deux économies.122 Le 
forum a défini l’objectif ambitieux de 100 000 étudiants mexicains 
aux États-Unis d’ici 2018. Ce projet vient juste de commencer, mais si 
l’initiative se poursuit selon les prévisions, elle va créer des mécanismes 
d’engagement bilatéraux et non pas trilatéraux. Elle n’offrira pas une 
vision élargie de l’Amérique du Nord. De plus, les organismes gouver-
nementaux négociant ces échanges semblent déconnectés des institu-
tions d’études supérieures privées et publiques. Les plans n’incluent 
pas les institutions chargées de transformer ces espoirs en réalités. Au 
moment où des technologies en pleine évolution offrent d’énormes pos-
sibilités de transformation des modèles éducatifs, les pays d’Amérique 
du Nord ne profitent pas de la possibilité de stimuler ensemble leur 
capital humain. 

De plus, le nombre d’étudiants nord-américains à l’étranger au sein 
de la région reste réduit. Lors de l’année scolaire 2012–2013, quelque 
27 000 Canadiens et 14 000 Mexicains étudiaient aux États-Unis, soit 
seulement 3,3 pour cent et 1,7 pour cent des étudiants étrangers aux 
États-Unis.123 En comparaison, 235 500 étudiants chinois, 70 627 étu-
diants indiens et 44 566 étudiants saoudiens se trouvaient aux États-
Unis pendant la même période. Les étudiants américains au Canada et 
au Mexique sont peu nombreux et ce nombre est en déclin. Le Mexique 
était la cinquième destination la plus populaire des étudiants améri-
cains en 1998–99 (soit 7 300 étudiants américains), mais il était tombé 
au quinzième rang (3 800 étudiants américains) en 2011–2012, en grande 
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partie du fait des problèmes de sécurité. Les échanges universitaires 
avec le Canada sont plus courants : quelque 10 000 étudiants améri-
cains s’inscrivent de manière individuelle et indépendante dans des uni-
versités canadiennes (juste après le nombre d’étudiants américains au 
Royaume-Uni), même si les programmes officiels d’études à l’étranger 
languissent.124 Le Groupe de travail est convaincu que les trois pays nord-
américains doivent encourager les échanges d’étudiants afin de contribuer à 
établir une perspective continentale.

Les outils actuels pour encourager le développement d’une force 
de travail nord-américaine restent limités. Le visa de non immigrants 
professionnels ALÉNA, ou visa TN, était censé faciliter la circulation 
de spécialistes qualifiés. Le visa TN permet à certains employés mexi-
cains ou canadiens à des postes spécifiques incluant des responsabilités 
transfrontalières de travailler pendant une durée allant jusqu’à trois ans 
aux États-Unis. Cependant, ces visas sont sous-utilisés : environ 9 500 
individus ont reçu le visa en 2013.125 Cette situation est due en partie aux 
incertitudes entourant l’octroi du visa (les catégories sont mal définies) 
et à la nature très temporaire de ces visas (un an, renouvelable). Ces pro-
blèmes encouragent les individus qualifiés à demander d’autres types de 
visa et de cartes de séjour. 

Pour les travailleurs qui se déplacent entre les pays de l’ALÉNA, le 
manque de reconnaissance de certains diplômes et formations entrave 
la création d’une force de travail régionale. Peu de professions ou de 
spécialisations reconnaissent les qualifications obtenues dans d’autres 
pays partenaires de l’ALÉNA. Cette situation ne facilite pas non plus la 
pratique de métiers spécialisés à travers les frontières. Même si un petit 
nombre de professionnels, tels que les avocats et les architectes, sont régis 
par la standardisation obligatoire des pratiques, la plupart des spécialistes 
doivent en fait recommencer à zéro dans les autres pays. Par exemple, les 
médecins étrangers aux États-Unis doivent passer par un processus très 
long visant à vérifier que leur formation médicale correspond aux critères 
américains, puis ils doivent ensuite faire leur internat aux États-Unis, 
même si leurs compétences ont été vérifiées dans le pays précédent. 

Les processus capables de résoudre ces problèmes sont complexes. 
Aucune autorité américaine n’a, à elle seule, le pouvoir d’établir des 
titres de compétences officiels; la reconnaissance de l’équivalence relève 
de la responsabilité d’une école individuelle, d’une association ou d’un 
organisme d’État. Au Canada, les autorités provinciales supervisent 
la reconnaissance des compétences pour les postes dans les secteurs 
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réglementés. Le Groupe de travail estime que cette approche non uniforme 
limite la standardisation, l’harmonisation et, en fin de compte, la capacité de 
transférer des diplômes, une situation qui à son tour génère des coûts pour les 
travailleurs, les entreprises et les économies locales. Ces coûts augmentent 
parce que les économies nord-américaines se trouvent face à des pénuries de 
main-d’œuvre hautement qualifiée et formée à certains secteurs. 

ENVI RONNEMEN TS PARTAGÉ S

Les États-Unis, le Canada et le Mexique partagent le même air, les 
mêmes voies navigables, la même vie sauvage et les mêmes écosys-
tèmes. Les actions d’un pays ont souvent des conséquences profondes 
pour les autres nations. Depuis longtemps, les trois pays collaborent 
en matière de gestion et de protection des ressources naturelles de la 
région, et coopèrent sur des questions telles que la protection transfron-
talière des parcs nationaux et de la vie sauvage migratoire.126 

Les ressources partagées ont parfois suscité des tensions, telles que 
la question des eaux transfrontalières. Les États-Unis et le Mexique 
partagent l’eau du Colorado, lequel traverse sept États américains avant 
de franchir la frontière vers le Mexique. Le Rio Grande, appelé le Rio 
Bravo au Mexique, et qui définit la frontière sur 2 000 kilomètres, a des 
affluents dans les deux nations.

Les cadres de la gestion de l’eau bilatérale avec le Mexique remon-
tent à plus de cent ans, jusqu’aux premiers efforts d’allocation de cer-
tains niveaux en 1906. En 1944, les deux pays ont créé le Traité de l’eau 
pour arbitrer les différends liés à l’eau et définir de nouveaux niveaux 
d’allocation. (Les États-Unis ont convenu de fournir 10 pour cent de 
l’eau du Colorado au Mexique, et le Mexique a convenu de fournir aux 
États-Unis un tiers de l’eau du Rio Grande en provenance du sud de 
la frontière.)127 

Au cours des soixante-dix années écoulées depuis le traité de 1944, 
la population, la production agricole et la fabrication autour de la 
frontière sud-ouest ont connu une croissance significative. L’eau 
du Colorado irrigue 15 pour cent des cultures aux États-Unis et une 
grande partie de l’agriculture dans les États du Nord du Mexique. Le 
Colorado est aujourd’hui un bassin « sur-alloué » car la demande a 
dépassé l’offre dans la région.128 Au cours des dernières années, des 
sécheresses récurrentes ont affaibli encore plus les réserves d’eau 
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disponibles. Les gouvernements mexicain et américain ont travaillé 
pour faire face à la croissance de la demande et aux différends quant 
à la qualité, la quantité et la conservation de l’eau (dont la gestion du 
bassin hydrographique et des réservoirs) à travers des amendements 
apportés au traité d’origine. Lors de leurs réunions habituelles, les 
pays discutent de questions telles que la dette en eau du Rio Grande du 
Mexique, laquelle a augmenté au cours des dernières années à cause 
des sécheresses.129 

Le long de la frontière nord, les États-Unis et le Canada coopèrent 
pour gérer les ressources en eau depuis plus d’un siècle. Le Interna-
tional Waterways Treaty de 1909, connu aussi sous le nom de Traité 
des eaux limitrophes, a créé la Commission mixte internationale pour 
régler les différends liés à l’eau. Ce cadre a contribué à gérer la créa-
tion de la voie maritime du Saint-Laurent, un ensemble d’écluses et de 
canaux qui relie les Grands Lacs à l’océan Atlantique. Une des ques-
tions essentielles et bilatérales portant sur l’eau entre le Canada et les 
États-Unis se concentre autour de la pollution et des espèces invasives 
dans les Grands Lacs, même si certains désaccords concernent les 
déviations des cours d’eau. 

Ces cadres destinés à traiter de la question de l’eau ont connu une 
réussite sans équivoque. Ils ont réussi à s’adapter à de nouveaux défis, 
tels que l’intensification de la salinité et des sécheresses. Cependant, 
des tensions subsistent encore. Certaines sources d’eau binationales, 
telles que les aquifères locaux, ne sont pratiquement pas réglemen-
tées. Tandis que l’eau devient de plus en plus rare, la coopération pour 
la gestion de l’eau va devenir de plus en plus essentielle. Le Groupe de 
travail estime que les mécanismes actuels et passés de gestion de l’eau ont 
assez bien fonctionné quant à l’utilisation de ressources partagées, mais 
reconnaît le besoin de poursuivre la coopération régionale du fait de la 
croissance prévue de la demande de ressources en eau limitées. 

PRÉPARAT ION CON JOI N TE EN CAS  
DE CATASTROPHE

Les trois pays nord-américains doivent faire face à des catastrophes 
naturelles et à des désastres causés par l’homme. Une plus grande 
intégration de l’infrastructure transfrontalière, telle que celle des 
réseaux électriques, permet une meilleure résistance mais crée aussi 
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une vulnérabilité mutuelle. Les catastrophes naturelles affectent les 
communautés dans les trois pays. Les conséquences d’un désastre 
causé par l’homme, y compris une attaque de l’infrastructure énergé-
tique, des réseaux de transport ou des systèmes de santé dans l’un des 
trois pays, pourraient s’étendre bien au-delà des frontières nationales. 

Au cours des dernières années, l’Amérique du Nord a adapté ses 
capacités de réaction aux différents types de dangers. À la suite de 
l’ouragan Katrina par exemple, le Canada et le Mexique ont envoyé des 
équipes de secours. Après l’ouragan Sandy, des équipes d’électriciens 
canadiens sont arrivées dans les États du Connecticut, de New York et 
du New Jersey pour aider à rétablir l’électricité. Cependant, du fait de la 
probabilité croissante de désastres qui nécessiteront des réactions con-
jointes d’un ou de plusieurs pays, les gouvernements doivent évaluer 
les obstacles procéduriers qui entraveraient la rapidité d’action dans 
les situations d’urgence à venir. Par exemple, des travaux d’anticipation 
pourraient envisager le besoin de dérogations légales et de documen-
tation concernant le transport d’équipements de secours vitaux et les 
évacuations transfrontalières. 

SAN TÉ DE LA RÉGION

Les maladies ne tiennent pas compte des frontières. L’épidémie de 
grippe H1N1 en 2009 s’est rapidement propagé des États-Unis au Mexi-
que, puis au Canada et au-delà; même si la mortalité a été relativement 
faible, l’épidémie s’est avérée coûteuse pour les entreprises, les écoles 
et les systèmes de santé.130 Cet incident a mis en lumière la nature 
interconnectée des populations nord-américaines, ainsi que la rapidité 
d’action des organismes de santé nord-américains pendant la crise. Le 
Centers for Disease Control and Prevention (CDC—Centres pour le con-
trôle et la prévention des maladies) ainsi que ses homologues canadiens 
et mexicains ont collaboré pour identifier la souche du virus, diminuer 
sa rapidité de propagation et améliorer les symptômes des individus 
touchés. Ces organismes ont été aidés par leurs travaux précédents sur 
les pandémies effectuées sous les auspices du PSP, aujourd’hui disparu. 

Cette réaction rapide et coordonnée reflète la coopération générale-
ment solide entre les systèmes de santé des trois pays et leurs réseaux de 
centres de recherche. Le partenariat s’étend aussi à l’Organisation pan-
américaine de la santé (OPS), l’organisation de l’hémisphère occidental 
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pour la coopération sur les partenariats en matière de santé, au sein de 
laquelle les pays nord-américains adoptent souvent des positions simi-
laires. L’effort le plus récent des trois pays a pris la forme du plan nord-
américain pour la grippe animale et pandémique, qui tire les leçons du 
passé et incorpore les bonnes pratiques issues de la collaboration afin 
de renforcer les capacités de la réponse internationale en cas d’urgence 
sanitaire. 

L’Amérique du Nord n’a pas développé de plan coordonné pour 
produire et financer les vaccins et médicaments. Les trois nations n’ont 
pas créé une base de données intégrée en temps réel visant à alerter 
les gouvernements quant à la présence de médicaments ou d’autres 
produits de grande consommation frelatés. Le développement d’un 
tel système est vital, du fait de l’interconnexion des chaînes logistiques 
régionales. Le Groupe de travail reconnaît la forte coopération entre les 
trois pays nord-américains pour la préparation du continent aux pandé-
mies et aux urgences sanitaires. Il est convaincu que les trois pays peuvent 
se reposer sur ces fondations pour intégrer et simplifier leurs procédures et 
pour garantir la bonne santé des Nord-Américains.

Les populations diverses de l’Amérique du Nord représentent la plus 
importante ressource de la région. Les liens entre ces populations sont 
déjà très forts dans les cadres familial, professionnel et communau-
taire. La simplification de la circulation sur le continent, l’utilisation 
des possibilités démographiques, ainsi que l’investissement dans 
l’éducation et la formation vont améliorer la compétitivité régionale 
du continent sur la scène économique mondiale. 
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Prenons en compte les atouts de l’Amérique du Nord : une popula-
tion de près d’un demi milliard; le potentiel pour l’autosuffisance 
énergétique, voire même l’exportation d’énergie; de riches res-
sources humaines et minières; des voisins pacifiques et amicaux; et 
des marchés pour l’agriculture, la fabrication, les services, la techno-
logie et l’innovation qui représentent plus d’un quart de l’économie 
mondiale. Si les trois démocraties d’Amérique du Nord coopèrent 
étroitement, elles représenteront la force principale sur la scène 
mondiale pour des décennies à venir. Le Canada, le Mexique et les 
États-Unis jouissent chacun d’une histoire et de traditions uniques, 
mais la combinaison de ces différences peut se traduire par des points 
forts. Ensemble, les Nord-Américains doivent œuvrer pour établir 
un partenariat résistant, intégré et mutuellement bénéfique capable 
d’augmenter leur prospérité, d’intensifier la sécurité et d’améliorer 
la position mondiale des trois pays. Ces pays peuvent mettre sur pied 
un modèle d’intégration constructive soucieux des souverainetés 
nationales. Pour les États-Unis en particulier, l’intégration nord-
américaine peut élargir, approfondir et protéger la base continentale 
permettant la dissémination à l’échelle mondiale de l’influence et des 
valeurs américaines. 

Le moment est venu de donner à l’Amérique du Nord un rôle cen-
tral dans l’élaboration des politiques américaines. Le Groupe de travail 
appelle en priorité le gouvernement américain à reconnaître l’importance 
de l’Amérique du Nord pour la sécurité et la prospérité des États-Unis. Le 
Groupe de travail exhorte les trois pays à travailler ensemble pour dévelop-
per une vision commune pour l’Amérique du Nord et à agir dans le cadre de 
cette vision. Le cadre d’orientation des relations entre les États-Unis et leurs 
voisins doit être le suivant : trilatéralité lorsqu’elle est possible, bilatéralité 
lorsqu’elle s’impose. 

Recommandations
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ORGAN ISAT ION DU GOUVERNEMEN T 
FÉDÉRAL AMÉR ICAI N P OUR l’ ÉLABORAT ION 
D’ UNE P OLI T IQUE DE L’AMÉR IQUE DU NORD

Pour modifier la perspective des États-Unis par rapport à leur propre 
continent, le pays doit accorder à l’Amérique du Nord une attention per-
manente et non pas épisodique. 

Le Groupe de travail recommande la désignation d’un représentant 
américain de haut rang en tant que « défenseur » de l’Amérique du Nord, 
chargé d’exiger des politiques cohérentes en dépit de la diversité des sujets et 
des organismes. Étant donné les relations de pouvoir au sein du gouverne-
ment américain, cette personne doit être le vice-président, le secrétaire 
d’État, le secrétaire au Trésor, ou peut-être le conseiller en matière de 
sécurité nationale. L’intérêt de l’individu dans son rôle est plus impor-
tant que sa base bureaucratique. La mission doit être appuyée par le 
président, y compris à travers la Maison-Blanche et le National Security 
Council (Conseil de sécurité nationale des États-Unis). 

Différents modèles ont été utilisés au fil des ans pour donner une 
focalisation aux processus utilisés au sein du gouvernement américain 
et intégrer ces derniers aux relations prioritaires avec certains pays. Le 
gouvernement actuel s’en remet au vice-président pour conduire un 
dialogue économique de haut niveau entre les États-Unis et le Mexique. 
Dans le passé, le secrétaire d’État présidait une commission binationale 
de membres des ministères travaillant avec le Mexique. Dans d’autres 
pays, le ministre des Finances ou le secrétaire d’État avec le ministre des 
Finances supervisaient de tels efforts. Les structures bureaucratiques 
et les réunions officielles sont moins importantes que la présence d’un 
représentant de haut rang intéressé et capable d’orienter la politique 
américaine vers des objectifs à long terme pour l’Amérique du Nord. 

Le Groupe de travail recommande aussi la restructuration du gouverne-
ment fédéral américain afin de développer un point de vue nord-américain et 
de faire avancer les politiques concernant le continent. Le Groupe de travail 
est bien conscient du recours controversé à des réorganisations gouvernemen-
tales pour faire face à des problèmes de stratégies et de politiques. Cependant, 
dans ce cas, pour lutter contre la tendance à reléguer l’Amérique du Nord au 
second plan et pour exhorter différents ministères à travailler ensemble afin de 
formuler une politique cohérente, le Groupe de travail est convaincu que de 
nouvelles structures renforceraient une nouvelle approche continentale. 
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Tout d’abord, le National Security Council’s Directorate for Western 
Hemisphere Affairs (direction pour les affaires concernant l’hémisphère 
occidental du Conseil national de sécurité) doit être divisé en deux bureaux, 
un pour l’Amérique du Nord et un pour l’Amérique du Sud. Une direction 
nord-américaine est nécessaire pour faciliter la coordination parmi de 
nombreux organismes qui traitent avec le Mexique et le Canada. Deux-
ièmement, le Department of State’s Bureau of Western Hemisphere Affairs 
(bureau des affaires concernant l’hémisphère occidental du Département 
d’État) doit être divisé lui aussi en deux bureaux, l’un d’eux étant chargé des 
politiques nord-américaines. Étant donné les liens et l’interdépendance 
entre l’Amérique centrale et la région des Caraïbes, et l’Amérique du 
Nord, de nombreux membres du Groupe de travail sont en faveur 
d’affecter aussi ces pays aux unités nord-américaines. Cette répartition 
encouragerait une attention plus sérieuse et plus fréquente à ces petits 
pays qui ont souvent des effets disproportionnés sur les États-Unis du 
fait de leur proximité géographique. D’autres ministères, par exemple 
le Department of Homeland Security, devraient envisager de prendre des 
mesures organisationnelles complémentaires pour approcher l’Amérique du 
Nord en tant qu’un tout. Le Groupe de travail remarque que le ministère 
de la Défense américain a déjà établi NORTHCOM en tant que com-
mandement interarmes de combat en 2002, avec le Commandement Sud 
responsable du reste de l’hémisphère. 

Le Groupe de travail encourage aussi un engagement plus profond du 
Congrès américain avec le Congrès mexicain et le Parlement canadien. Des 
échanges interparlementaires plus intenses pourraient contribuer au déve-
loppement d’un programme régional. Le Groupe de travail conseille aussi aux 
commissions des affaires étrangères au Sénat et à la Chambre des représen-
tants de créer des sous-commissions pour l’Amérique du Nord.

Accent mis sur la coopération locale  
et au niveau des États 

De nombreuses interactions entre les trois pays se produisent au niveau 
local et au niveau des États. La Pacific Northwest Economic Region ras-
semble des décisionnaires politiques et des représentants du secteur 
privé issus des États américains de l’Alaska, de l’Idaho, de l’Orégon, 
du Montana et de Washington et ceux des provinces canadiennes de la 
Colombie-Britannique, de l’Alberta, de la Saskatchewan ainsi que du 
Yukon et des Territoires du Nord-Ouest pour promouvoir des politiques 
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transfrontalières efficaces. Les échanges entre les gouverneurs et 
les Premiers ministres des provinces et États frontaliers permettent 
d’identifier des problèmes communs et de faciliter la coopération. 

La U.S. National Governors Association (association nationale 
des gouverneurs américains) a tenu des discussions séparées avec 
ses homologues mexicains et canadiens. Tout en respectant les pré-
rogatives locales et des États, les gouvernements fédéraux et les 
associations nationales doivent encourager plus d’échanges entre 
les législateurs des États, les maires, les responsables municipaux 
et autres représentants tels que procureurs généraux dans toute la 
région. Le Groupe de travail recommande au gouvernement américain 
de soutenir les interactions et la coopération éventuelle entre les gouver-
neurs, les Premiers ministres, les maires, les législateurs et autres représen-
tants. Les trois gouvernements nationaux doivent partager l’expérience 
de divers groupes, soutenir la coopération et faciliter l’établissement de 
liens avec d’autres. Les représentants locaux et des États des deux côtés de 
la frontière doivent être encouragés à identifier les problèmes émergents et 
à suggérer des solutions. Tout en essayant d’éviter des processus non pro-
ductifs, les gouvernements nationaux doivent se réunir avec des groupes 
transfrontaliers pendant le Sommet annuel des leaders nord-américains. 

ÉLARGISSEMEN T DE LA RELAT ION 
ÉNERGÉT IQUE NORD -AMÉR ICAI NE

L’énergie doit devenir un pilier fondamental du nouveau partenariat 
nord-américain. Du fait de l’explosion de la production américaine, 
des réformes historiques du secteur de l’énergie au Mexique et de 
l’accroissement du développement au Canada, l’Amérique du Nord 
peut devenir un marché énergétique intégré et autosuffisant, ainsi qu’un 
exportateur significatif de pétrole et de gaz naturel. L’augmentation et 
l’amélioration de l’efficacité de la production vont aussi bénéficier à de 
nombreux autres secteurs. 

Un marché énergétique nord-américain intégré exigera un inves-
tissement significatif dans l’infrastructure énergétique, l’élimination 
de restrictions pesant sur le commerce énergétique et l’amélioration 
des mécanismes de la coopération nord-américaine. Des efforts com-
muns pour le développement de réseaux de transport, la mise au point 
de technologies énergétiques à faible émission de carbone, ainsi que 
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l’établissement de normes environnementales strictes pour la produc-
tion énergétique vont aider les trois pays à atteindre leurs objectifs en 
matière d’environnement et d’émissions de carbone. 

Le Groupe de travail recommande aux pays nord-américains de déve-
lopper une stratégie énergétique régionale dans le respect total de la sou-
veraineté et des sensibilités nationales. 

Renforcement de l’infrastructure énergétique 
nord-américaine

Les restrictions pesant sur la libre circulation de l’énergie sont à 
l’origine de goulots d’étranglement, d’inefficacités et de problèmes 
imprévus. L’intégration des champs pétroliers et gaziers, des raffineries 
et des marchés en Amérique du Nord va améliorer la disponibilité d’une 
énergie fiable et à faible coût. 

Pour des raisons économiques, environnementales et diplomatiques, le 
Groupe de travail recommande que le gouvernement américain encou-
rage des liens énergétiques plus étroits avec le Canada et le Mexique. Le 
gouvernement américain doit approuver une capacité supplémentaire en 
matière de pipelines, dont le projet du pipeline Keystone XL. Le Groupe de 
travail recommande aussi que les trois pays développent des normes com-
munes de sécurité ferroviaire pour le transport du pétrole afin de réduire 
les risques de déversement. 

Les interconnexions des réseaux électriques entre les États-Unis et le 
Canada améliorent à la fois l’accès à l’offre et la résistance des réseaux. 
Avec l’ouverture du secteur électrique mexicain, les États-Unis pour-
raient améliorer la coordination des réseaux électriques le long de leur 
frontière sud. Cette interconnexion pourrait aussi permettre au Mexi-
que de bénéficier du coût plus faible de l’électricité américaine (grâce 
au développement du gaz naturel). Du fait que les avantages des nou-
veaux investissements dans un secteur pétrolier plus ouvert au Mexique 
pourraient prendre des années pour devenir visibles, les gains tirés des 
partenariats au niveau des réseaux électriques pourraient permettre de 
s’assurer du soutien du public mexicain pour des réformes énergétiques 
ambitieuses. Le Groupe de travail recommande que les États-Unis colla-
borent avec le Mexique pour élargir les connexions électriques transfron-
talières le long de la frontière (à partir des liens actuels entre la Californie 
aux États-Unis et Baja California au Mexique). Cette interconnexion pour-
rait exiger l’accélération de l’octroi de permis et la collaboration avec les 
autorités locales et le secteur privé pour élaborer des options de financement. 
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Prise en compte de la protection  
de l’environnement et du  
réchauffement climatique

Le Groupe de travail encourage une approche basée sur le marché de 
l’établissement des prix du carbone et l’harmonisation des politiques dans la 
région pour minimiser l’évolution des activités à fortes intensité carbonique. 
En partant du principe que le gouvernement Obama poursuit la réglemen-
tation des émissions de gaz carbonique (CO2) des centrales thermiques, le 
gouvernement américain doit collaborer avec le Canada et le Mexique pour 
rendre ces normes cohérentes dans toute l’Amérique du Nord. 

L’Amérique du Nord peut montrer la voie en continuant à réduire la 
quantité d’énergie nécessaire pour générer une unité de PIB. Le Groupe 
de travail exhorte les trois pays à coopérer quant au développement et à la 
diffusion de technologies qui encouragent la conservation de l’énergie et la 
réduction de l’impact au niveau du carbone.

Le Groupe de travail suggère la création d’un conseil nord-américain de 
l’énergie afin de conseiller les décisionnaires politiques fédéraux et mettre 
l’accent sur des questions susceptibles d’être abordées par les trois branches 
législatives indépendantes. Le conseil se baserait sur l’appel lancé lors du 
Sommet des leaders nord-américains de 2014 en faveur de réunions 
trilatérales entre les ministres de l’Énergie. Il faciliterait la préparation 
et l’action entre les réunions des ministres de l’Énergie. Les principales 
responsabilités du conseil incluraient l’identification des améliora-
tions à apporter à la sécurité et à la sûreté de l’infrastructure énergé-
tique transfrontalière, de la coopération possible en matière de normes 
sécuritaires et environnementales, des technologies et pratiques à bon 
rendement énergétique, ainsi que des obstacles à la collaboration. Ce 
groupe rassemblerait des représentants des gouvernements natio-
naux, des secteurs privés, des États et provinces, des sociétés civiles, des 
groupes environnementaux, des milieux universitaires et des groupes 
de chercheurs des trois pays.

Fin des restrictions sur les exportations 
américaines de pétrole et de gaz naturel

La loi américaine limite l’exportation de pétrole brut vers des pays 
autres que le Canada. Les exportations américaines de gaz naturel vers 
des pays non liés aux États-Unis par un traité de libre-échange néces-
sitent un permis du ministère de l’Énergie. (Le ministère de l’Énergie 
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octroie le permis à moins que les exportations ne soient contraires à 
l’intérêt national.) Les exportations de gaz naturel nécessitent aussi 
l’approbation de la Federal Energy Regulatory Commission. Les restric-
tions pesant sur les exportations vont contre les objectifs des États-Unis 
de promouvoir le commerce ouvert de l’énergie, de réduire le déficit 
commercial américain, de lutter contre le nationalisme des ressources 
et de promouvoir des marchés libres. L’augmentation des exportations 
a plus de chances de stimuler les investissements dans l’énergie et la pro-
duction d’énergie. Les ressources en gaz naturel de l’Amérique du Nord 
pourraient améliorer la sécurité énergétique des nations dépendantes de 
l’approvisionnement russe. La concurrence sur les marchés mondiaux 
du gaz fait baisser les prix, soutient la croissance économique de pays 
alliés importants tels que le Japon, et encourage la transition du charbon 
et du pétrole en faveur du gaz dans des économies en expansion rapide 
telles que la Chine. Le Groupe de travail propose que les États-Unis mettent 
fin aux restrictions sur les exportations d’énergie, y compris le pétrole et le 
GNL. Il exhorte aussi à une simplification du lourd processus d’octroi de 
permis utilisé par la FERC.

AMÉLIORAT ION DE LA COMPÉT I T I VI TÉ 
ÉCONOM IQUE EN AMÉR IQUE DU NORD

Les États-Unis, le Canada et le Mexique bénéficient tous de l’Accord de 
libre-échange nord-américain. L’ALÉNA a représenté un grand pas en 
avant, mais n’est pas le point culminant de la coopération économique 
en Amérique du Nord. La relation économique tripartite doit être adap-
tée au vingt-et-unième siècle. Le Groupe de travail recommande une col-
laboration vers la libre circulation sans entrave des biens et services à travers 
les frontières communes en Amérique du Nord. 

Respect des clauses de l’ALÉNA

Les États-Unis doivent respecter tous les engagements de l’ALÉNA. Le 
Groupe de travail est convaincu que les États-Unis doivent respecter leurs 
obligations pour permettre le passage des frontières par les camions, là où 
il s’est avéré sans dangers. Le Groupe de travail préconise une révision des 
clauses sur l’étiquetage de la viande en fonction de son pays d’origine avec la 
contribution de toutes les parties pour réduire les coûts, faciliter l’intégration 
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du marché nord-américain pour le bétail et la viande, et respecter les obli-
gations américaines. Les trois pays doivent examiner certaines obligations 
n’étant toujours pas respectées dans le cadre de l’ALÉNA et développer des 
plans afin de parvenir au respect total de l’accord.

Réduction des barrières commerciales  
non tarifaires et des coûts  
des transactions transfrontalières

Les règles d’origine ont aussi créé des barrières commerciales non tari-
faires significatives.131 Le Groupe de travail recommande que les trois gou-
vernements, en collaboration avec les secteurs privés respectifs de leur pays, 
examinent et révisent les règles d’origine de l’ALÉNA afin de diminuer les 
coûts, de stimuler la productivité et d’encourager l’intégration régionale.

Les documents douaniers entravent le commerce régional, en parti- 
culier pour les plates-formes de production conjointes à travers lesquelles 
les marchandises peuvent traverser les frontières nord-américaines 
plusieurs fois avant d’être complètement terminées. Le Groupe de tra-
vail soutient la mise au point en temps opportun de systèmes douaniers 
électroniques « à guichet unique » pour que les États-Unis puissent simpli-
fier la paperasserie douanière et éliminer le besoin de multiples dépôts de 
dossiers. En février 2014, le Sommet des leaders nord-américains a réclamé 
un tel système, et le président Obama a émis un décret-loi afin de parvenir à 
cet objectif, mais son exécution est critique. Le Groupe de travail encourage 
aussi les États-Unis à collaborer avec le Canada et le Mexique afin de par-
venir à un « guichet unique » pour une plus grande simplification du com-
merce régional. 

Même si l’ALÉNA a supprimé les tarifs douaniers entre les pays 
nord-américains, il a aussi exposé et créé par inadvertance d’autres 
barrières non douanières et coûts de transaction. Des réglementations 
divergentes constituent des obstacles significatifs à la production et 
au commerce conjoints, font augmenter les coûts de conformité pour 
les entreprises et leurs clients, ont des effets potentiellement néfastes 
sur la santé et l’environnement régionaux, et provoquent la hausse des 
frais administratifs pour les gouvernements et les contribuables. Les 
efforts entrepris pour faire face à ces coûts, par exemple à travers le 
U.S.-Mexico High-Level Regulatory Council et le Conseil de coopéra-
tion en matière de réglementation Canada- États-Unis, n’ont pas rem-
porté beaucoup de succès. .
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Le Groupe de travail recommande que chaque conseil identifie les 
domaines réglementaires particuliers susceptibles de faire l’objet d’une har-
monisation ou d’une reconnaissance mutuelle. Les conseils peuvent aussi 
explorer la coopération continentale en créant de nouvelles réglementa-
tions. Les observateurs canadiens et mexicains doivent être capables de par-
ticiper aux réunions de l’autre pays avec les États-Unis.

Amélioration des chaînes logistiques  
et de valeur en Amérique du Nord

La logistique est essentielle pour la compétitivité nord-américaine. Pour 
faire face aux exigences commerciales actuelles et à venir, l’Amérique 
du Nord doit élargir sa capacité à prendre en charge le transit trans-
frontalier licite.

Les décisionnaires politiques américains ne connaissent pas suf-
fisamment bien les chaînes logistiques régionales, ce qui rend diffi-
cile l’identification des mesures de diminution des coûts. Le Groupe 
de travail recommande l’investissement dans le recueil de données, 
l’évaluation des résultats et l’analyse des rendements économiques pour 
les programmes et les investissements frontaliers afin de mieux éclairer et 
orienter les investissements futurs dans le cadre d’un plan nord-américain. 
Les gouvernements fédéraux doivent travailler avec le secteur privé ainsi 
que les instances locales et des États afin d’identifier les mesures capables 
d’améliorer la compétitivité. 

Le Groupe de travail applaudit l’annonce trilatérale faite lors du 
sommet de février 2014 pour le développement d’un plan de transport 
nord-américain et exhorte les trois gouvernements à établir des objectifs  
ambitieux pour faire face aux facteurs liés à l’investissement et à 
l’infrastructure qui entravent la sécurité et la compétitivité régionales. Les 
planificateurs doivent collaborer avec les instances locales et étatiques, le 
secteur privé et d’autres experts. Le Groupe de travail encourage aussi le 
ministère américain des Transports à consulter ses homologues canadien 
et mexicain tandis qu’il développe son plan national stratégique du fret.

Exploitation des programmes novateurs  
au sujet des frontières

La gestion des frontières au sein de l’Amérique du Nord repose sur deux 
cadres bilatéraux : le dispositif Par-delà la frontière entre les États-Unis 
et le Canada, et l’initiative U.S.-Mexico Twenty-First Century Border 
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Management entre les États-Unis et le Mexique. Au cours des dernières 
années, ces efforts ont résulté en des progrès significatifs. Les inscrip-
tions en hausse aux programmes dédiés aux voyageurs dignes de con-
fiance tels que NEXUS et SENTRI ont permis de réduire les pics de 
retard aux frontières pendant l’été et de maintenir la durée d’attente à 
un niveau stable même avec l’augmentation du transit et du commerce 
annuels. De plus, de nouveaux programmes pilotes ont été lancés pour 
accélérer le commerce.

Le Groupe de travail recommande la poursuite d’un objectif en matière 
de gestion des frontières du type « dédouané une fois, approuvé trois fois ». 
Les programmes dédiés aux voyageurs dignes de confiance doivent deve-
nir continentaux et réciproques. La facilitation du fret doit être élargie, 
à travers des programmes tels que le certificat Customs-Trade Partner-
ship Against Terrorism, les voies Expéditions rapides et sécuritaires, ainsi 
que les programmes pilotes de prédédouanement. Le Groupe de travail 
recommande d’avoir pour objectif la réduction des temps d’attente aux 
frontières à trente minutes maximum dans les deux sens, même pendant les 
périodes de pointe. 

Amélioration de l’infrastructure physique  
en Amérique du Nord

Les frontières de l’Amérique du Nord ne doivent pas devenir des goulots 
d’étranglement. L’infrastructure actuelle force les camions à attendre 
pendant des heures, minant les avantages de la proximité géographique 
et des accords commerciaux tout en ajoutant des coûts inutiles. 

L’absence de personnel contribue à l’étranglement. D’après un 
rapport de 2013 par le Government Accountability Office, le déficit en 
personnel s’élève à plus de 3 800 agents de la Customs and Border Pro-
tection.132 Une étude montre que chaque agent des douanes supplé-
mentaire stimule le PIB en réduisant l’attente aux points de passage 
des frontières.133 Le Groupe de travail recommande l’examen par le 
gouvernement américain des données bénéfices-coûts du pourvoi en per-
sonnel aux frontières afin d’envisager l’augmentation du nombre d’agents 
de la CBP aux points d’entrée en sous-effectif, l’élargissement des horai-
res d’ouverture aux points les plus fréquentés, et l’harmonisation des res-
sources et des horaires avec les homologues canadiens et mexicains. 

Les limites de l’infrastructure affaiblissent les effets de programmes 
tels que le certificat C-TPAT et les voies EXPRES, et coûtent aux éco-
nomies nord-américaines des dizaines de milliards de dollars chaque 
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année. En 2011, le gouvernement américain estimait que la mise à niveau 
de l’infrastructure aux frontières coûterait quelque 6 milliards de dol-
lars au cours des dix prochaines années.134

Le Groupe de travail recommande de construire en priorité des voies 
pour les inspections primaires et secondaires, et les déplacements accélérés, 
et d’adopter des approches dédiées pour les programmes destinés aux voya-
geurs dignes de confiance. Le gouvernement américain doit aussi essayer 
de simplifier les procédures d’application et de certification pour ces pro-
grammes sans négliger la sécurité. 

Plus d’investissements sont nécessaires pour les routes auxiliaires, 
l’infrastructure ferroviaire, les ponts, les aéroports et les ports qui relient 
les flux transfrontaliers à l’économie américaine. Le Groupe de travail con-
seille vivement de passer à l’action quant à une législation majeure au sujet de 
l’infrastructure telle que la loi de 2014 Partnership to Build America Act et la 
loi Building and the Renewing Infrastructure for Development and Growth in 
Employment Act.

Le Groupe de travail conseille aussi vivement plus de soutien et de ser-
vices consultatifs pour aider les gouvernements locaux dans la mise au point 
de mécanismes de financement novateurs, en particulier dans le cas de parte-
nariats public-privé. Le trésor américain et les institutions financières 
multilatérales apportent déjà leur aide à des gouvernements étrangers 
dans les domaines de la conception et de la faisabilité d’un projet, de 
l’évaluation des risques, de la structuration financière, de la soumission 
d’appels d’offres, de la supervision budgétaire, de la gestion de la dette 
et de la gestion des contrats à long terme. Ces programmes pourraient 
être élargis pour aider les instances locales et les gouvernements au 
niveau des États.135 L’expérience canadienne avec le programme PPP 
Canada, qui offre aux provinces du pays des conseils et un financement 
technique pour les projets d’infrastructures provinciales pourrait aussi 
être intéressante.

Le Groupe de travail recommande d’envisager de confier un plus grand 
rôle aux banques multilatérales pour le financement de l’infrastructure de 
frontières y compris, le cas échéant, à la Banque nord-américaine de déve-
loppement, à la Banque interaméricaine de développement et à la Banque 
mondiale. La BNAD a été créée au moment de l’ALÉNA pour financer 
les projets destinés à traiter des questions liées à l’environnement et à la 
santé le long de la frontière États-Unis-Mexique.136 Le Groupe de travail 
suggère que le mandat de la BNAD soit élargi pour inclure les investissements 
en matière d’infrastructure régionale et la frontière États-Unis-Canada. Les 
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ressources de la BNAD devront peut-être elles aussi être augmentées. La 
Commission de coopération environnementale frontalière (BECC), 
qui œuvre avec la BNAD pour évaluer la faisabilité et l’impact envi-
ronnemental de projets potentiels, aurait besoin d’un élargissement 
complémentaire de son mandat. Le Groupe de travail encourage aussi les 
pays nord-américains à approcher la Banque interaméricaine de développe-
ment et la Banque mondiale pour se familiariser avec les bonnes pratiques 
des partenariats public-privé, y compris celles élaborées par l’International 
Financial Corporation.

Ouverture des routes, des VOIES AÉRIENNES  
et des voies navigables en Amérique du Nord

Le gouvernement des États-Unis doit chercher à ouvrir les routes, les 
cieux et les voies navigables. Les États-Unis permettent aux compa-
gnies aériennes canadiennes et américaines de voler entre des villes 
américaines et des villes canadiennes ou mexicaines, mais ne permet 
pas aux compagnies aériennes basées au Canada ou au Mexique de 
transporter des passagers ou des bagages à l’intérieur des États-Unis. Le 
Groupe de travail recommande la négociation d’un accord nord-américain 
« ciel ouvert » qui supprime ces obstacles dans les trois pays. 

La loi Jones Act, votée dans les années 1920, exige que tous les navi-
res se déplaçant entre les ports américains battent pavillon améri-
cain, aient un propriétaire américain et soient opérés par un équipage 
américain. Le Groupe de travail recommande que les États-Unis créent 
une exception nord-américaine qui permettrait aux navires qui sont fa-
briqués en Amérique du Nord, qui battent pavillon en Amérique du Nord 
et dont l’équipage vient d’Amérique du Nord de se déplacer entre les trois 
pays et au sein des trois pays, permettant un transport plus efficace des 
marchandises. L’investissement transfrontalier dans la région pourrait 
aussi contribuer à développer une industrie maritime nord-américaine 
plus compétitive.

Promotion du trilatéralisme économique 

Une intégration nord-américaine plus poussée dépend d’une circula-
tion des personnes et des biens plus facile, plus rapide et plus légitime. 
Les efforts bilatéraux et duels-bilatéraux vont et doivent se poursuivre, mais 
le Groupe de travail recommande de bâtir et d’élargir le trilatéralisme au 
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fil du temps. Le but doit être la trilatéralité lorsqu’elle est possible, la bilaté-
ralité lorsqu’elle s’impose.

Lors du Sommet de 2014 des leaders nord-américains, les trois gou-
vernements ont annoncé la création d’un programme combiné destiné 
aux voyageurs dignes de confiance en Amérique du Nord, qui fusionne 
le programme d’inspection SENTRI sur la frontière sud des États-
Unis et NEXUS sur la frontière nord. Le Groupe de travail soutient vive-
ment cette initiative trilatérale destinée aux voyageurs dignes de confiance. 
L’expérience du programme Global Entry, qui inscrit automatique-
ment les participants dans les systèmes PreCheck de la Transportation 
Security Administration, NEXUS et SENTRI, pourrait servir de guide. 

Au cours des 20 dernières années, les trois pays nord-américains ont 
fait preuve d’une convergence considérable dans leur réflexion quant 
au commerce et aux principes macro-économiques. Leurs banques 
centrales et ministères des Finances respectifs ont développé des liens 
étroits, y compris lors de forums mondiaux. 

Les États-Unis, le Canada et le Mexique font tous partie du G20, du 
comité de Bâle sur le contrôle bancaire, de la BID, de la Banque mon-
diale, de l’OMC, du FMI, de l’OCDE et du forum de la Coopération 
économique Asie-Pacifique (APEC). Le Groupe de travail recommande 
des consultations à intervalles réguliers entre les trois pays pour formuler 
des approches ou des initiatives économiques nord-américaines communes 
dans ces entités multilatérales. Les trois pays devraient pousser des candidats 
nord-américains à se présenter à des postes de leadership.

Les États-Unis ont mis du temps à soutenir l’inclusion du Canada 
et du Mexique dans le Partenariat transpacifique et n’ont pas affiché 
la volonté d’inclure leurs voisins dans le Partenariat transatlantique 
en matière de commerce et d’investissement. Ce chauvinisme néglige 
la nature nord-américaine de nombreuses industries, ainsi que le coût  
significatif susceptible d’être imposé sur les chaînes de production 
régionale par certains accords. Même si le Groupe de travail reconnaît 
que des participants supplémentaires peuvent rendre les négociations com-
merciales plus complexes, il conseille vivement l’inclusion du Canada et du 
Mexique aux négociations du TTIP. Le Groupe de travail exhorte aussi la 
branche exécutive à œuvrer avec le Congrès pour voter l’établissement d’une 
autorité de promotion des échanges commerciaux, laquelle est cruciale pour 
la conclusion réussie des deux accords. 

Les trois pays d’Amérique du Nord doivent aussi travailler ensemble 
pour élargir les partenariats avec des économies similaires en Amérique 
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latine. En 2012, le Mexique a rejoint la Colombie, le Pérou et le Chili 
pour former l’Alliance du Pacifique. Les États-Unis et le Canada ont 
déjà conclu des accords commerciaux avec ces quatre pays d’Amérique 
latine. Le Groupe de travail recommande que les pays d’Amérique du 
Nord explorent comment tirer parti de ces accords qui se chevauchent pour 
s’orienter vers un commerce hémisphérique plus libre.

RENFORCEMEN T DE LA SÉCUR I TÉ 
NORD -AMÉR ICAI NE

L’Amérique du Nord a parcouru beaucoup de chemin depuis les guerres 
du dix-neuvième siècle jusqu’à la coopération pacifique actuelle face à 
des menaces communes. Cette relation de sécurité est essentielle pour 
l’avenir de l’Amérique du Nord. L’insécurité dans l’un des trois pays 
mine la capacité à contribuer à une région intégrée et à en bénéficier. 

Poursuite d’une approche unifiée de la sécurité

Au cours des dernières années, la coopération en matière de sécurité s’est 
intensifiée le long des frontières et au-delà. Chaque pays d’Amérique 
du Nord recueille et analyse des données électroniques sur toutes les 
expéditions de fret et tous les voyageurs entrant dans chaque pays. Les 
initiatives Par-delà la frontière entre les États-Unis et le Canada, et U.S.-
Mexico Twenty-First Century Border Management entre les États-Unis 
et le Mexique ont permis d’établir des références pour l’évaluation des 
risques et le développement de protocoles d’inspection communs pour 
les expéditions et les voyageurs à hauts risques arrivant en Amérique du 
Nord. De plus, les trois pays partagent, généralement de manière bila-
térale, les informations et le renseignement au sujet de menaces com-
munes, y compris les terroristes potentiels et d’autres individus figurant 
sur les listes de surveillance. Ces interactions se produisent générale-
ment entre les groupes de police locaux. Les ministères de la Défense 
et les forces armées ont établi des réunions trilatérales entre les minis-
tres de la Défense nord-américains; ils travaillent ensemble au quartier 
général de NORTHCOM à la base aérienne de Peterson.

Cependant, les Nord-Américains sont encore loin d’avoir déve-
loppé une stratégie de sécurité unifiée. Les États-Unis et le Canada 
ont collaboré étroitement sur des questions de sécurité tout au long du 



86 Amérique du Nord

vingtième siècle. L’engagement américain avec le Mexique a été limité 
par la résistance du Mexique à une présence militaire ou sécuritaire 
des États-Unis. Les États-Unis et le Canada ont aussi affiché certaines 
préoccupations concernant la sécurité des informations partagées 
avec quelques-uns de leurs homologues mexicains. 

Le Groupe de travail recommande une collaboration vers un objectif 
à long terme d’une stratégie de sécurité unifiée pour l’Amérique du Nord. 
Ce processus pourrait démarrer avec l’élargissement de programmes de 
sécurité bilatéraux incluant le Mexique. Les programmes entre les États-
Unis et le Canada pourraient être incorporés à l’initiative U.S.-Mexico 
Twenty-First Century Border Management entre les États-Unis et le 
Mexique; ces efforts pourraient inclure la prise en considération des 
risques sécuritaires au-delà des frontières et le développement d’une 
évaluation commune des risques et menaces envers la zone nord-améri-
caine. Le Mexique pourrait aussi participer au programme Shiprider 
entre les États-Unis et le Canada, qui permet des opérations conjointes 
de police transfrontalières dans l’environnement maritime, et aux équi-
pes intégrées de la police des frontières (EIPF) qui sont des groupes de 
police issus de plusieurs organismes américains et canadiens axés sur 
les activités criminelles transfrontalières. Ces mesures exigeraient du 
Mexique qu’il dédie du personnel policier à la sécurité de ses frontières 
sud et nord. 

Pour parvenir à une stratégie de sécurité unifiée, les trois pays doi-
vent faire preuve de suffisamment de confiance mutuelle pour le par-
tage en toute sécurité des informations entre les agents de douanes, les 
agents de contrôle des frontières, la police, les représentants du système 
judiciaire et les membres des forces armées. 

Soutien aux efforts mexicains visant à établir 
un État de droit plus fort

Les États-Unis et le Canada ont tous les deux intérêt à aider le Mexi-
que à renforcer son État de droit et à combattre le crime organisé. Non 
seulement les entités criminelles terrorisent les citoyens, mais elles cor-
rompent et détruisent les institutions démocratiques. Les États-Unis, le 
plus grand marché au monde pour les substances illicites et un des prin-
cipaux fournisseurs d’armes du réseau criminel mexicain, contribuent 
certainement au problème du Mexique.
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Le Groupe de travail recommande que les États-Unis, aux côtés du 
Canada, tirent parti de l’Initiative de Mérida pour soutenir les efforts du 
Mexique visant à renforcer l’État de droit démocratique, à démanteler les 
réseaux criminels, à contribuer au développement de communautés résistan-
tes et soudées, et à faire diminuer la contrebande d’armes et la consommation 
de drogue. Une stratégie commune doit incorporer des efforts visant à 
identifier et à perturber les fournisseurs des organisations criminelles, 
les réseaux de distribution, les communications et la capacité à réaliser 
des profits. Les États-Unis et le Canada doivent aider le Mexique à trans-
former son système judiciaire à travers la formation d’avocats, de juges 
et de représentants des tribunaux, la refonte de son programme de droit, 
et le soutien à l’utilisation des preuves médico-légales. Le partage du ren-
seignement et la formation à son utilisation efficace sont cruciaux. Ces 
efforts dans le domaine policier devraient s’étendre aux entités locales, 
aux gouvernements des États, ainsi qu’aux autorités fédérales. 

Le Groupe de travail reconnaît que la réforme et la professionnali-
sation de la police et du système judiciaire mexicains vont prendre du 
temps et nécessiter des efforts sans relâche. Entre-temps, le Groupe de 
travail exhorte à encourager le Mexique à poursuivre l’extradition des indi-
vidus soupçonnés d’être des criminels vers le système judiciaire américain. 

Les États-Unis doivent aussi mieux faire face à leurs propres prob-
lèmes nationaux, y compris le trafic d’armes, le blanchiment d’argent et 
la demande de drogues illicites, ces phénomènes ayant tous alimenté la 
violence au Mexique. 

D’après les diverses études menées par le gouvernement et les uni-
versités, la majorité des armes utilisées par les criminels mexicains 
viennent des États-Unis et sont transportées illégalement à travers 
la frontière entre les États-Unis et le Mexique. Tout en reconnaissant 
la nature difficile du contrôle des armes et les problèmes de droits liés au 
deuxième amendement de la Constitution américaine, le Groupe de tra-
vail est convaincu que les États-Unis ont la responsabilité d’appliquer les 
lois existantes de manière plus efficace pour combattre le flux d’armes 
américaines vers le sud. De plus, le fait de continuer à permettre la vente 
de AR-15 et d’armes similaires représente un grave danger, non seule-
ment pour les forces de sécurité mexicaines, mais aussi pour les forces 
de police américaines. De nombreux membres du Groupe de travail sont 
convaincus que le gouvernement américain doit réinstaurer l’interdiction 
de vente des armes d’assaut et des chargeurs de fortes capacités. 
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Des milliards de dollars américains issus d’activités illicites sont 
blanchis aux États-Unis.137 Le défi consiste à arrêter les flux illégaux 
tout en encourageant les flux financiers légitimes qui lient les pays. 
Le Groupe de travail propose que le gouvernement américain renforce 
l’application des lois contre le blanchiment d’argent dans le pays et tra-
vaille avec le Mexique pour renforcer ses lois et ses capacités d’application 
des lois en matière de blanchiment d’argent et de confiscation des biens.

Les États-Unis doivent réduire la demande de drogues illicites et 
doivent aider leurs voisins à faire de même. Les études ont montré que 
les programmes de prévention et le traitement de l’addiction sont par-
ticulièrement efficaces par rapport à leur coût. D’après le White House 
Office of National Drug Control Policy, chaque dollar dépensé pour la 
prévention et le traitement permet d’économiser quatre dollars en 
soins de santé et sept dollars en coûts dépensés pour la police et la 
justice pénale.138 Le Groupe de travail recommande de mettre l’accent sur 
les programmes de prévention et de traitement dans le cadre de la stratégie 
fédérale antidrogue.

Soutien de la coopération régionale  
en matière de sécurité 

La fragilité des démocraties, la faiblesse des institutions et la montée 
de la violence en Amérique centrale représentent un grave défi pour 
l’Amérique du Nord du fait de la proximité géographique de la région, 
des liens socio-économiques, des tendances migratoires et des liens avec 
le commerce international de la drogue et les organisations criminelles 
transnationales. Ces crises en Amérique centrale pourraient déstabi-
liser les pays voisins et alimenter l’immigration clandestine. Le Groupe 
de travail recommande une plus grande coopération en Amérique du Nord 
face aux problèmes de l’Amérique centrale. Un effort concerté, sous la forme 
d’une collaboration avec les gouvernements et les populations d’Amérique 
centrale, ainsi qu’avec la Colombie et le Panama, est nécessaire pour la sécu-
rité, la bonne gouvernance, l’État de droit et les perspectives économiques 
en Amérique centrale. Les États-Unis doivent envisager le développement 
d’un engagement nord-américain soutenu et pluridimensionnel pour aider 
l’Amérique centrale dans le même esprit que l’ont fait la branche exécutive 
et le Congrès à travers le plan Colombie.

Les questions liées à l’Arctique nécessitent une coopération beau-
coup plus étroite avec le Canada. Le Groupe de travail recommande le 
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développement d’une stratégie pour l’Arctique entre les États-Unis et le 
Canada. Les pays ont des différences à gérer, telles que l’autorité sur le pas-
sage Nord-Ouest, les limites maritimes, l’utilisation des ressources et les 
approches vis-à-vis de la protection de l’environnement. Cependant, les 
deux voisins sont liés par des intérêts stratégiques, en particulier par rap-
port à d’autres. Les pays doivent identifier des priorités pour la coopération 
nord-américaine, à commencer par la surveillance des canaux d’expédition 
arctiques, la création d’équipes conjointes de recherche et sauvetage, les 
questions de propriété territoriale, et le partage de l’infrastructure et des 
navires brise-glace pour élargir la capacité opérationnelle.

En pensant à l’avenir, l’Amérique du Nord peut et doit contribuer à la 
sécurité mondiale. Les États-Unis et le Canada coopèrent déjà à travers 
l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord et d’autres entités multila-
térales, ainsi que par l’intermédiaire des missions de maintien de la paix 
des Nations unies. 

Le Groupe de travail recommande que les États-Unis et le Canada 
organisent des discussions de planification de politiques à intervalles régu-
liers avec le Mexique sur les problèmes sécuritaires et économiques dans 
d’autres régions. 

CONSTRUCT ION D’ UNE COMMUNAU TÉ 
NORD -AMÉR ICAI NE

Les immigrants et leurs descendants ont façonné les États-Unis. La 
plupart des Américains reconnaissent que les politiques d’immigration 
actuelles ne servent pas au mieux les intérêts nationaux des États-Unis 
et que des changements sont nécessaires. Le Groupe de travail est con-
vaincu qu’une réforme de l’immigration stimulerait la croissance et 
l’esprit d’entreprise aux États-Unis, améliorerait la sécurité nationale 
dans le pays, et permettrait aux États-Unis de maintenir leur avantage en 
tant que nation relativement jeune. Le Groupe de travail recommande vive-
ment le vote d’une réforme complète de l’immigration fédérale qui permette de 
sécuriser les frontières américaines, d’empêcher les entrées illicites, d’offrir des 
visas en fonction des besoins économiques, d’inviter des individus compétents 
et talentueux à s’installer aux États-Unis, et d’offrir une voie vers la légalisa-
tion aux immigrants sans-papiers se trouvant actuellement aux États-Unis. 

La population nord-américaine est essentielle pour l’avenir d’un 
continent compétitif. Des tendances démographiques et des modèles 
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de production économique en pleine évolution vont transformer les 
besoins en main-d’œuvre et en éducation. Le Groupe de travail recom-
mande que les trois pays créent un accord de mobilité nord-américain 
afin de faciliter la circulation et d’assurer les droits des travailleurs nord-
américains, en particulier les travailleurs invités peu qualifiés et les spé-
cialistes en missions temporaires. 

L’accord aurait pour but d’aider les employeurs et les travailleurs 
nord-américains à s’adapter avec souplesse à l’évolution des besoins et 
des débouchés. Par exemple, les États-Unis pourraient tirer les leçons 
de l’expérience du programme des travailleurs agricoles saisonniers 
entre le Canada et le Mexique pour revoir les programmes de travail-
leurs saisonniers H-2B et agricoles H-2A. Une telle approche per-
mettrait aux employeurs américains de demander au gouvernement 
américain la permission d’embaucher des travailleurs invités; si leur 
demande était satisfaite, le gouvernement du pays envoyant de tels 
travailleurs, le Canada ou le Mexique, sélectionnerait les travailleurs, 
fournirait les papiers médicaux et faciliterait l’acheminement des tra-
vailleurs vers le lieu de travail. Ce modèle se passe des courtiers en 
main-d’œuvre, dont la qualité varie énormément. L’accord définirait 
clairement les droits des employés, en matière de salaires, de condi-
tions de travail, d’assurance médicale et de retraite, ainsi que les obli-
gations des employeurs. Les États-Unis seraient responsables de la 
supervision et de l’application du programme à l’intérieur de leurs 
frontières, et les gouvernements canadiens et mexicains seraient char-
gés des travailleurs invités dans leur pays. Les gouvernements pour-
raient peut-être démarrer avec un programme pilote capable de tester 
les difficultés pratiques de la mise en œuvre. 

Les entreprises multinationales pourraient faire se déplacer des 
techniciens, des responsables, des cadres chevronnés et d’autres 
professionnels entre des établissements d’un côté et de l’autre des 
frontières. L’ALÉNA a créé le visa TN comme système accéléré pour 
permettre à certains travailleurs canadiens et mexicains dans cer-
taines professions de travailler aux États-Unis. Cependant, le visa a 
peu été utilisé : 9 500 personnes seulement ont reçu un visa TN en 
2013, par rapport à 153 000 bénéficiaires d’un visa H-1B pour immi-
grants qualifiés. Apparemment, plus les règles régissant l’octroi d’un 
visa TN sont strictes, plus les Nord-Américains choisissent en fait de 
demander un visa H-1B.139 
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Afin de faciliter la circulation des travailleurs nord-américains, le 
Groupe de travail propose que les États-Unis, le Canada et le Mexique 
élargissent et améliorent la catégorie de visa TN afin d’encourager plus de 
Nord-Américains qualifiés à demander ce type de visa. Les changements, 
qui doivent s’appliquer aux professionnels des trois pays, peuvent inclure 
les points suivants : 

■■ élargissement du nombre de professions ayant droit à ce type de visa
■■ capacité pour les détenteurs de visa TN à changer d’emploi pendant une 

période déterminée, de manière à ce que les travailleurs puissent chercher 
un autre poste s’ils perdent leur emploi 

■■ augmentation de la durée du visa d’un an (soumis au renouvellement) à 
trois ans, comme le visa H-1B 

■■ permission pour les détenteurs de visa TN de demander une carte de 
séjour aux États-Unis (la pratique actuelle exige que les détenteurs de visa 
TN restent domiciliés dans leur pays d’origine) 

■■ Permission pour les conjoints de détenteurs d’un visa TN de travailler 
(comme c’est le cas avec les détenteurs de visa H-1B)

L’intégration de la main-d’œuvre nord-américaine est de plus entra-
vée par des systèmes de titres de compétences nationaux prêtant à con-
fusion, périmés et incompatibles. Les professionnels nord-américains 
qualifiés, comme les médecins et les infirmières, sont souvent incapa-
bles de pratiquer leur profession dans les pays voisins, alors même que 
les États-Unis, le Canada et le Mexique se trouvent face à une pénurie 
de main-d’œuvre dans ces professions. Le Groupe de travail exhorte les 
trois gouvernements à collaborer avec les gouvernements locaux et des États, 
ainsi que les associations d’octroi des titres de compétences, pour simplifier 
le processus de reconnaissance des normes et des diplômes professionnels. 
Lorsque c’est possible, les entités d’octroi de titres de compétences doivent 
envisager d’élaborer des critères communs. 

L’Amérique du Nord doit aussi aider les personnes qui travaillent sur 
tout le continent à accéder à leurs cotisations retraite. Le gouvernement 
américain a des « accords de totalisation » dans ce domaine avec le Canada 
et plus de 20 autres pays. Ces accords aident les travailleurs américains à 
accumuler des années de cotisations pendant qu’ils sont à l’étranger et à 
éviter la double imposition à la source par les entreprises. Le Groupe de 

Recommandations
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travail encourage les États-Unis à faire avancer la mise en œuvre de l’accord 
de totalisation entre les États-Unis et le Mexique, signé en 2004 et toujours 
pas entré en vigueur. Les États-Unis doivent aussi œuvrer avec le Mexique et 
le Canada pour établir un accord de totalisation à l’échelle de la région, de 
manière à ce que le travail dans n’importe lequel des trois pays soit reconnu 
et comptabilisé dans le cadre des prestations de retraite.

Éducation de la main-d’œuvre nord-américaine

Les Nord-Américains ont besoin d’un enseignement de haute qua-
lité, de formations et du développement de leurs compétences pen-
dant toute leur vie active. Les pays nord-américains doivent essayer 
d’apprendre les uns des autres pour découvrir comment l’innovation 
dans l’éducation peut mener à de meilleurs résultats à un plus faible 
coût. Pour l’enseignement supérieur en particulier, les secteurs publics 
et privés dans les trois pays doivent prendre en compte les gains d’une 
approche commune, personnalisée en fonction des besoins locaux. Le 
Groupe de travail recommande de rassembler des représentants des trois 
pays au niveau des gouvernements fédéraux, locaux et des États, des écoles 
privées et publiques, des sociétés civiles et des secteurs privés afin d’élaborer 
une stratégie régionale pour l’éducation et l’innovation. Cette stratégie 
doit inclure un ensemble de programmes d’enseignement et de formation 
technique dispensés dans des établissements publics et privés, incorporer les 
nouvelles technologies, améliorer l’accessibilité, élargir la certification des 
compétences et établir le lien entre étudiants et employeurs privés. Elle doit 
promouvoir la recherche régionale à travers des échanges universitaires pro-
fessionnels et la création d’un réseau de laboratoires nord-américains pour 
la recherche de base. 

Le succès de la communauté nord-américaine dépend du développe-
ment d’une perspective commune par la génération suivante. Les pro-
grammes d’études à l’étranger de l’Amérique du Nord sont à la traîne 
derrière ceux d’autres régions. Le Groupe de travail recommande des 
échanges plus intensifs entre les jeunes nord-américains. Cet effort pour-
rait tirer parti des programmes existants, avec l’utilisation, la mise en œuvre 
et l’intensification des programmes actuels d’études à l’étranger, y com-
pris l’initiative du Département d’État américain « 100,000 Strong in the 
Americas » et les programmes Fulbright, la stratégie canadienne en matière 
d’éducation internationale et l’initiative mexicaine « Proyecta 100 000 », 
une récente initiative visant à soutenir les études à l’étranger. 
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Protection d’un continent partagé

Catastrophes régionales
La proximité et le partage d’infrastructures créent des vulnérabilités 
partagées. Les réactions conjointes en cas d’urgence se sont améliorées, 
par exemple dans le cas de tremblements de terre et de zones de failles, 
grâce aux systèmes de surveillance régionaux, aux systèmes d’alerte 
précoce et à la formation d’équipes d’intervention rapide. Malheureuse-
ment, des obstacles régionaux continuent à entraver la coopération et 
la planification d’urgence. La multiplicité des acteurs complique le par-
tage de l’information. Des procédures bureaucratiques ne facilitent pas 
la rapidité et la souplesse des réactions. Les pompiers canadiens qui 
étaient venus aider des villes frontalières dans les États du Vermont et de 
New York ont été ralentis par de nouvelles vérifications aux frontières. 

Le Groupe de travail recommande que des réponses souples soient mises 
en œuvre en cas d’urgence. Des dispenses légales, la reconnaissance des 
titres de compétences d’experts, le prédédouanement pour le transport 
de fournitures cruciales, ainsi que des plans d’évacuation permettent 
aux voisins de s’aider les uns les autres à des moments critiques.

Sécurité cybernétique 
De plus en plus, les fonctions de contrôle des réseaux électriques, des 
conduites d’eau et d’autres types d’infrastructures partagées en Améri-
que du Nord se font en ligne : des brèches en matière de sécurité pour-
raient avoir des effets dévastateurs à grande échelle de part et d’autre 
des frontières. Des attaques cybernétiques dans un pays peuvent avoir 
des répercussions sur les voisins de ce pays et la production transfron-
talière. La sécurité cybernétique doit prendre en compte les risques à la 
fois d’une attaque catastrophique et d’un acte de piratage à petite échelle 
où des informations sont falsifiées ou subtilisées. 

Le Groupe de travail recommande que les États-Unis, le Canada et le 
Mexique définissent des normes standard pour la protection cybernétique. 
Ces travaux pourraient commencer par l’évaluation des vulnérabilités et 
le partage des bonnes pratiques entre gouvernements, secteurs privés, uni-
versités et autres. Les trois pays doivent promulguer les mesures identifiées 
dans les cadres de sécurité cybernétique, tels que les « Critical Security Con-
trols » et le programme « Continuous Diagnostics and Mitigation » de l’U.S. 
Department of Homeland Security. L’Amérique du Nord peut empêcher 
ou faire avorter 80 à 90 pour cent de toutes les attaques cybernétiques 
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identifiées en mettant l’accent sur des pratiques de base en matière de 
sécurité cybernétique connues sous le nom « d’hygiène cybernétique ».

Pour garantir une meilleure coopération et compréhension dans ce 
domaine en pleine évolution, les États-Unis, le Canada et le Mexique doivent 
établir un mécanisme consultatif permanent à travers leurs équipes natio-
nales d’intervention en cas d’urgence informatique (CERT). Ces équipes ont 
besoin de représentants issus du secteur privé ainsi que du secteur public. Le 
mécanisme de consultation doit partager des informations sur les menaces, 
élaborer des protocoles de réaction standardisés et mener des évaluations 
après-coup. 

Le Groupe de travail conseille vivement que les évaluations menées après 
une crise, que ce soit dans le cas de catastrophes naturelles ou causées par 
l’homme, et qui sont monnaies courantes au sein du gouvernement des États-
Unis, incorporent des consultations avec le Canada et le Mexique.

Maintien de l’environnement et de la santé  
en Amérique du Nord

L’air, l’eau et la vie sauvage de la communauté nord-américaine consti-
tuent son héritage commun et sa culture naturelle. Les trois pays nord-
américains collaborent depuis longtemps pour gérer des ressources 
naturelles partagées, certains efforts ayant démarré il y a plus d’un siècle. 

Eau
Les trois pays doivent tirer parti de leur longue coopération pour promou-
voir la conservation de l’eau. Le Groupe de travail conseille vivement que les 
institutions chargées de la gestion de l’eau abordent les problèmes actuels, 
tels que le détournement de l’eau d’un bassin hydrographique à un autre, 
l’attribution de quotas en eau et l’introduction d’espèces invasives qui mena-
cent les écosystèmes et les industries. 

Santé
Les pathogènes peuvent représenter des menaces potentielles dévas-
tatrices pour les populations d’Amérique du Nord. Depuis longtemps, 
les pays du continent coopèrent à travers leurs centres de contrôle des 
maladies, leurs laboratoires de recherche et leurs représentants auprès 
d’organisations multilatérales telles que l’Organisation panaméricaine 
de la santé. Le Groupe de travail recommande que les États-Unis, le Canada 
et le Mexique développent des protocoles et des accords pour la production 
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et le partage de médicaments et d’équipements dans le cadre de la prépara-
tion à de futures épidémies.

Les États-Unis et leurs voisins doivent établir un échange d’informations 
en temps réel sur les déclenchements d’épidémies et les enquêtes au sujet de 
médicaments frelatés, semblable aux dispositions déjà en vigueur entre les 
États-Unis et l’Union européenne, afin de mieux garantir la santé et la sécu-
rité des populations d’Amérique du Nord. 
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Autrefois, l’Amérique du Nord était appelée le Nouveau Monde. Les 
populations, les ressources et les talents du continent ont façonné les 
histoires du Vieux monde, à l’Est et à l’Ouest. Aujourd’hui, l’Amérique 
du Nord abrite près de 500 millions de personnes qui ont la chance et 
le potentiel d’influer aussi les affaires mondiales pour les siècles à venir. 
Pour ce faire, les trois pays doivent tout d’abord reconnaître leurs cul-
tures et intérêts communs. Le grand public est souvent en avance par 
rapport aux gouvernements pour repérer ces interconnexions. 

Le moment est venu pour le gouvernement des États-Unis de se 
débarrasser des anciens modèles en matière de politique étrangère et 
de reconnaître l’importance de ses propres voisins. Une Amérique du 
Nord plus intégrée, dynamique, prospère et sûre renforcera la base con-
tinentale des États-Unis et l’influence de ce pays à l’échelle planétaire. 

Conclusion : le Nouveau Monde  
de l’Amérique du Nord
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Le rapport du Groupe de travail identifie une défaillance dans la 
politique étrangère des États-Unis qui doit être rectifiée. Je soutiens 
l’orientation générale du rapport et la plupart de ses recommandations 
spécifiques, mais je souhaite ajouter deux commentaires.

Tout d’abord, par rapport au renforcement de la sécurité nord-améri-
caine, le rapport identifie de manière appropriée la menace que les cartels 
de drogue basés au Mexique, de grandes organisations criminelles puis-
santes et corrompues, font peser sur les institutions mexicaines, ainsi 
que sur les États-Unis et le Canada. Le rapport recommande l’adoption 
d’une stratégie commune visant à démanteler les cartels mais n’en 
décrit pas les conséquences. Comme cela a été démontré en Colombie 
dans les années 1990, une stratégie policière globale peut parvenir à dé- 
truire de grandes organisations criminelles, mais elle doit aller au-delà 
du repérage et de la suppression du patron de l’organisation. Cette stra-
tégie doit viser à affaiblir et à faire imploser l’organisation elle-même à 
travers la perturbation de sa trésorerie, de ses systèmes de distribution et 
de ses chaînes logistiques, et la confiscation de ses biens. 

Ensuite, le rapport suggère que les pays nord-américains adoptent 
« une approche basée sur le marché de l’établissement des prix du car-
bone ». Je me méfie de toute stratégie susceptible d’être néfaste aux 
économies nord-américaines. Le fait d’encourager une tarification du 
carbone basée sur le marché, ce qui nécessite un schéma réglementaire, 
nous entraîne dans la question de savoir quelles mesures seraient sus-
ceptibles de réduire le réchauffement planétaire et à quel coût. La mise 
en œuvre d’un tel schéma n’est logique qu’avec un vaste consensus 
international, où subsiste tout de même le risque de non-respect de ces 
règles et de fraude à grande échelle.

Robert C. Bonner

Déclarations supplémentaires  
et points de désaccord
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Je partage l’enthousiasme du Groupe de travail pour les vastes avan-
tages économiques et géopolitiques liés à la croissance rapide de la 
production pétrolière et gazière en Amérique du Nord, du fait des inno-
vations technologiques dans l’extraction des hydrocarbures à partir du 
schiste. Je conviens que les réglementations nord-américaines doivent 
être modernisées afin de mieux refléter ce nouveau paysage énergétique, 
à savoir, entre autres, permettre à la nouvelle production d’énergie de 
parvenir jusqu’aux marchés et s’assurer qu’elle est produite et transpor-
tée en toute sécurité. 

Cependant, je pense que les recommandations du Groupe de tra-
vail ne reflètent pas de manière adéquate l’importance de mesures 
politiques beaucoup plus agressives que les États-Unis, le Canada et 
le Mexique ont besoin de prendre afin de combattre les conséquences 
potentiellement graves du changement climatique, même si nous tirons 
parti de nouvelles ressources nationales en hydrocarbures desquelles 
nos économies vont dépendre pendant les années à venir. 

En traitant des effets environnementaux d’une renaissance des 
hydrocarbures nord-américains, le rapport note que l’augmentation 
des émissions de carbone contribue au changement climatique et peut 
se traduire par des coûts significatifs. Quel que soit l’avenir de la pro-
duction pétrolière et gazière en Amérique du Nord, les États-Unis, le 
Canada et le Mexique doivent adopter de solides politiques basées sur 
le marché pour internaliser les coûts sociaux associés aux émissions 
de gaz à effet de serre et réduire les émissions au moindre coût. Ces 
mesures peuvent être encore plus efficaces si les trois pays coordonnent 
étroitement leurs actions en matière de politique climatique. 

Même si le rapport indique à raison que les émissions des États-Unis 
sont tombées à leur niveau le plus bas en deux décennies, en grande 
partie du fait que le gaz naturel peu cher a remplacé le charbon pour la 
production d’électricité, il est important de reconnaître que les forces 
du marché à elles seules ne vont pas nécessairement faire diminuer les 
émissions. En fait, l’émission des gaz à effet de serre par les États-Unis 
a augmenté en 2013, tandis que les prix du gaz naturel augmentaient et 
que le charbon regagnait sa part de marché. 

Au sujet de l’infrastructure, je ne suis pas d’accord avec l’opinion du 
rapport selon laquelle la politique gouvernementale et les exigences en 
matière d’octroi de permis minent de manière significative les avan-
tages économiques de la renaissance énergétique nord-américaine en 
freinant l’investissement dans l’infrastructure destinée à transporter 
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l’énergie jusqu’aux marchés. En dehors de quelques exceptions, en 
particulier le projet retardé depuis longtemps du pipeline Keystone XL 
vers le Canada, les marchés financiers ont répondu au boom énergé-
tique et le secteur intermédiaire est en pleine expansion. Sur les 7 000 
kilomètres de pipeline construits dans le monde en 2014, plus de 5 000 
kilomètres se trouvent aux États-Unis. Bien sûr, le gouvernement doit 
s’efforcer de réduire la paperasserie et essayer d’agir plus rapidement, 
mais les projets de pipeline sont souvent retardés ou abandonnés pour 
des raisons beaucoup plus significatives que les politiques, dont les 
coûts, les procédures judiciaires entamées par les groupes d’intérêts 
et la souplesse du transport ferroviaire. Même si les réglementations 
publiques doivent être intelligentes, des réglementations efficaces et 
bien ciblées sont nécessaires. Elles protègent non seulement la santé 
et la sécurité du public, mais elles contribuent à renforcer la confiance 
du grand public nécessaire à la poursuite du boom des hydrocarbures 
nord-américains. 

De plus, un lecteur du rapport pourrait avoir l’impression erronée 
que les exportations américaines de gaz naturel liquéfié sont limitées par 
le petit nombre de permis octroyés à ce jour par le ministère de l’Énergie 
et la Federal Energy Regulatory Commission. À ce jour, le ministère de 
l’Énergie a approuvé sous certaines conditions des exportations quoti-
diennes de GNL de 300 millions de mètres cubes, un volume dépassant 
celui du Qatar qui est actuellement le plus gros exportateur de GNL 
au monde. Et surtout, le ministère de l’Énergie américain a récem-
ment modifié sa politique d’approbation des exportations en suppri-
mant l’exigence d’une autorisation conditionnelle, de manière à ce que 
le ministère puisse envisager de soumettre uniquement les projets les 
plus viables à une autorisation finale, c’est-à-dire les projets capables 
de financer le processus d’autorisation de la FERC. Ceci permet à des 
facteurs commerciaux, et non au gouvernement, de déterminer quels 
sont les projets GNL construits. L’obtention de l’autorisation de la 
FERC représente un processus coûteux, mais permet aussi de prévoir 
quels seront les projets viables achevés. La FERC a approuvé quatre 
projets, et plusieurs autres permis sont attendus dans les six à neuf pro-
chains mois. Le ministère de l’Énergie continue à émettre des autori-
sations, et il a récemment donné son approbation finale à deux autres 
projets le 10 septembre 2014. 

Jason Eric Bordoff 
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Je soutiens le rapport du Groupe de travail et ses buts d’intégration régio-
nale, mais je souhaite souligner l’importance de prendre en compte les 
inégalités sociales et économiques au sein de chaque pays et des trois 
nations. Les différences structurelles des chances offertes aux indivi-
dus, aux familles et aux communautés limitent la portée des bénéfices et 
empêchent les plus vulnérables de se joindre à la vie économique et de 
contribuer à la croissance. L’intégration économique en Amérique du 
Nord souligne l’importance de l’égalité des chances économiques à un 
moment où la main-d’œuvre devient de plus en plus interdépendante. 
Des sujets connexes tels que l’inclusion financière, la résistance des popu-
lations les plus pauvres et la responsabilisation économique des femmes 
doivent prévaloir dans les discussions politiques focalisées sur l’inégalité. 
L’éducation, abordée dans ce rapport, constitue aussi un bon point de 
départ, et les décideurs politiques doivent s’assurer que les améliora-
tions dans l’accès à l’éducation et dans la qualité de l’éducation intègrent 
les besoins des groupes les plus défavorisés dans les trois pays. Un plus 
grand nombre de possibilités en matière d’éducation aidera les sociétés à 
comprendre les avantages liés au resserrement des liens entre leurs pays 
et mettra en valeur la capacité de chaque individu à participer à une écon-
omie mondialisée et à y être compétitif.

Maria Otero
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Kettering Institute, ainsi que vice-présidente du conseil d’administration 
du Hudson Institute. Elle est vice-présidente du conseil de supervision 
et du conseil d’administration du Memorial Sloan Kettering Cancer 
Center. Elle est aussi membre du comité consultatif international de 
la Federal Reserve Bank de New York, du conseil d’administration de 
l’Economic Club of New York et du Council on Foreign Relations. 
M.-J. Kravis a été membre du conseil d’administration de la Ford Motor 
Company et d’InterActiveCorp, et elle siège aujourd’hui aux conseils 
d’administration du Groupe Publicis et de LVMH. Elle est mandataire 
international du musée du Prado. M.-J. Kravis est officier de l’Ordre du 
Canada et a reçu la Légion d’honneur française. 

Jane Holl Lute est président-directeur général du Council on CyberSe-
curity. J. Lute a récemment été secrétaire adjoint pour le Department of 
Homeland Security, où elle était chargée de la gestion quotidienne des 
efforts entrepris par le ministère pour prévenir les actes de terrorisme 
et améliorer la sécurité, renforcer les frontières du pays, administrer et 
faire respecter les lois américaines sur l’immigration, renforcer la capa-
cité de récupération du pays face aux catastrophes, et garantir la sécurité 
cybernétique du pays. De 2003 à 2009, J. Lute a été secrétaire général 
adjoint des Nations unies, où elle était chargée de fournir un soutien 
complet sur le terrain aux opérations de maintien de la paix de l’ONU 
à travers le monde, et elle avait été auparavant secrétaire général adjoint 
pour la consolidation de la paix. Avant de rejoindre l’ONU, J. Lute était 
vice-président et directeur général de la United Nations Foundation et 
du Better World Fund. Elle a travaillé avec David A. Hamburg, ancien 
président de la Carnegie Corporation of New York, et avec Cyrus Vance, 
ancien secrétaire d’État des É.-U., au sein de la Carnegie Commission 
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on Preventing Deadly Conflict. J. Lute a fait partie de l’équipe du 
National Security Council lors de la présidence de George H.W. Bush 
et de Bill Clinton, et elle a mené une carrière remarquable au sein des 
forces armées américaines, y compris dans le Golfe Persique pendant 
l’opération Desert Storm. Elle a un doctorat en sciences politiques de 
Stanford University et un doctorat en droit de Georgetown Law.

Jason Marczak est directeur adjoint de l’Adrienne Arsht Latin America 
Center à l’Atlantic Council. Il a rejoint l’Atlantic Council en octobre 2013 
pour contribuer au lancement de l’Arsht Center et définir l’orientation 
stratégique de ses travaux sur l’Amérique latine. J. Marczak a aupara-
vant été directeur des politiques au sein de l’Americas Society / Coun-
cil of the Americas (AS/COA) à New York, où il a été co-fondateur 
et rédacteur de la revue Americas Quarterly. Avant de rejoindre l’AS/
COA en 2006, J. Marczak a été chargé de programme et membre fon-
dateur du Partners of the Americas’ Center for Civil Society. De 1999 
à 2001, il a été aide législatif pour le représentant au Congrès Sam Farr 
(Démocrate de Californie). Il a aussi travaillé au National Endowment 
for Democracy et au secrétariat général de la Communauté andine à 
Lima, au Pérou. J. Marczak est un fréquent commentateur des ques-
tions politiques et économiques en Amérique latine, y compris dans le 
cadre d’une intervention hebdomadaire sur la chaîne Bloomberg TV au 
Mexique. Il a écrit pour de nombreux médias tels que CNN, le Financial 
Times et Foreign Affairs, ainsi que El Universal, El País et O Estado de São 
Paulo. Il a reçu une licence de Tufts University et un master de la Johns 
Hopkins University School of Advanced International Studies (SAIS). 
J. Marczak est membre du Council on Foreign Relations.

Diana Natalicio a été nommée présidente de la University of Texas at 
El Paso (UTEP) en 1988, où elle a aussi été vice-présidente des affaires 
académiques, doyen des arts libéraux et présidente des langues mo-
dernes. Pendant ses vingt-cinq ans au sein de cette institution, le nombre 
d’étudiants inscrits à l’UTEP est passé de quinze mille à vingt-trois 
mille étudiants, son budget annuel est passé de 65 millions de dollars 
à plus de 400 millions de dollars, les dépenses annuelles en recherche 
sont passées de 6 millions de dollars à plus de 84 millions de dollars, 
et le nombre de programmes de doctorat de un à vingt. D. Natalicio a 
récemment été présidente du conseil d’administration de l’American 
Council on Education. Elle a été membre du conseil d’administration 
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de la Rockefeller Foundation, membre et vice-présidente du National 
Science Board, et membre du conseil d’administration de l’Association 
of Public and Land-Grant Universities, de Trinity Industries, de la U.S.-
Mexico Foundation for Science, de Sandia Corporation et d’Internet2. 
D. Natalicio a reçu de nombreuses distinctions et récompenses, y com-
pris des doctorats honorifiques de Georgetown University, du Smith 
College et de l’Universidad Autónoma de Nuevo Leon. En 2011, elle a 
reçu l’Orden Mexicana del Aguila Azteca, la distinction la plus presti-
gieuse conférée aux étrangers par le président mexicain.

Shannon K. O’Neil est attachée de recherche pour les études latino-
américaines au Council on Foreign Relations. Son expertise inclut les 
relations entre les É.-U. et l’Amérique latine, le commerce, l’énergie 
et l’immigration. Elle est auteur de Two Nations Indivisible: Mexico, the 
United States, and the Road Ahead (Oxford University Press, 2013). S. 
O’Neil a témoigné devant le Congrès sur la politique des É.-U. par rap-
port au Mexique, est intervenue lors de nombreuses conférences et elle 
intervient fréquemment à des émissions de radio ou de télévision. Ses 
travaux ont été publiés dans Foreign Affairs, Foreign Affairs Latinoamer-
ica, Americas Quarterly, Política Exterior, Foreign Policy, le Washington 
Post, le Los Angeles Times et USA Today, entre autres. Son blog, Latin 
America’s Moment, analyse les évolutions en Amérique latine et les rela-
tions des États-Unis dans la région. S. O’Neil a vécu et travaillé au Mexi-
que et en Argentine, et elle voyage beaucoup en Amérique latine. Elle a 
reçu une bourse Fulbright et a été chercheuse à Harvard University dans 
les domaines de la justice, des prestations sociales et de l’économie, et elle 
a aussi été enseignante en politique latino-américaine à Columbia Uni-
versity. Avant de se tourner vers le domaine des orientations politiques, 
S. O’Neil a travaillé dans le secteur privé en tant qu’analyste de titres chez 
Indosuez Capital et Credit Lyonnais Securities. Elle a une licence de Yale 
University, un master en relations internationales de Yale University et 
un doctorat en relations gouvernementales de Harvard University.

Maria Otero a été sous-secrétaire d’État pour la sécurité civile, la 
démocratie et les droits de l’homme de 2009 à 2013, supervisant les 
questions de sécurité civile aux États-Unis, y compris la démocratie, 
les droits de l’homme, les réfugiés, le trafic de personnes et de drogues, 
la prévention des conflits et la réaction face à ces derniers, et la lutte 
contre l’extrémisme violent. Elle a aussi été la représentante spéciale 
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du président Obama pour les questions tibétaines. Née en Bolivie, M. 
Otero a aussi été la représentante hispanique au rang le plus élevé au 
Département d’État et la première sous-secrétaire d’origine latino-
américaine dans l’histoire. M. Otero est actuellement membre du 
conseil d’administration de la Kresge Foundation, de la Public Wel-
fare Foundation, de Development Alternatives Inc., de BancoSol, une 
banque spécialisée dans le microfinancement en Bolivie et d’Herbalife, 
une entreprise américaine cotée en bourse. M. Otero a été présidente 
et directrice générale d’Accion (2000–2009), où elle a occupé d’autres 
postes pendant douze ans. Elle a été professeur vacataire à la Johns 
Hopkins University School of Advanced International Studies (SAIS) 
de 1998 à 2008. M. Otero a siégé au conseil d’administration de l’U.S. 
Institute of Peace de 2000 à 2008, où elle a été vice-présidente du con-
seil. En 2006, Kofi Annan, alors secrétaire général de l’ONU, a nommé 
M. Otero au Groupe de conseillers des Nations unies pour des secteurs 
financiers accessibles à tous. M. Otero a un master en littérature de la 
University of Maryland, un master en relations internationales de SAIS, 
et un doctorat honorifique en lettres humaines du Dartmouth College. 

James W. Owens a été président-directeur général de Caterpillar Inc. 
à Peoria, dans l’État de l’Illinois, de 2004 à juin 2010. J. Owens a pris sa 
retraite au milieu de l’année 2010 après trente-huit ans dans l’entreprise. 
Il était président de Solar Turbines à San Diego de 1990 à 1993 et directeur 
financier de 1993 à 1995. En 1995, il est devenu président du groupe et 
membre du comité de direction de Caterpillar. Au poste de président, J. 
Owens a siégé au comité exécutif de la Business Roundtable, a été prési-
dent du Business Council, et a conseillé les présidents George W. Bush et 
Barack Obama. J. Owens est actuellement l’un des membres du conseil 
d’administration d’Alcoa Inc., d’IBM Corporation et de Morgan Stanley. 
Il est aussi conseiller auprès de Kohlberg Kravis Roberts & Co. J. Owens 
est président du comité de direction du Peterson Institute for International 
Economics et a fait partie du conseil d’administration du Council on For-
eign Relations. Il a siégé au conseil d’administration du Business Coun-
cil et a fait partie de l’Economic Recovery Advisory Board du président 
Obama de 2009 à 2010. Il est aussi membre du conseil d’administration 
de la North Carolina State University à Raleigh, en Caroline du Nord. J. 
Owens est né à Elizabeth City, en Caroline du Nord, et est diplômé d’un 
doctorat en économie de la North Carolina State University en 1973. 



121Membres du Groupe de travail

David H. Petraeus (retraité des forces armées américaines) est prési-
dent du KKR Global Institute, professeur invité de politique publique au 
Macaulay Honors College de la City University of New York, professeur 
Judge Widney à la University of Southern California, attaché de recher-
che à la Harvard University, et membre des conseils d’administration 
de six organisations d’anciens combattants. D. Petraeus a servi pen-
dant trente-sept ans dans les forces armées américaines, y compris en 
tant que commandant des forces de la coalition pendant les montées 
en puissance en Irak et en Afghanistan, et en tant que commandant du 
Commandement central des États-Unis. Après avoir pris sa retraite des 
forces armées en août 2011, il est devenu directeur de la Central Intelli-
gence Agency. D. Petraeus est diplômé avec distinctions de la U.S. Mili-
tary Academy et a un MPA et un doctorat en relations internationales de 
Princeton University.

Adrean Scheid Rothkopf est vice-présidente des relations gouverne-
mentales en Amérique latine pour Millicom, un leader des télécom-
munications et des médias dédié aux marchés émergents en Amérique 
latine et en Afrique. A. Rothkopf est chargée de l’élaboration et de 
l’exécution des politiques et stratégies de plaidoyer pour la région, ainsi 
que de la coordination de la communication à travers les marchés. Elle 
collabore étroitement avec d’autres cadres de direction afin d’appuyer 
les objectifs commerciaux de Millicom en surveillant et en influen-
çant les lois, réglementations et politiques pertinentes. Elle coordonne 
ses activités avec des représentants du gouvernement de haut rang de 
l’hémisphère et de la scène mondiale, et elle participe activement au 
travail des associations professionnelles et des organisations multilaté-
rales pour contribuer à l’avancée de politiques et pratiques saines garan-
tissant la croissance et la compétitivité dans la région. Avant d’entrer 
chez Millicom, A. Rothkopf était responsable des relations gouverne-
mentales en Amérique latine pour BlackBerry. Auparavant, elle était 
vice-présidente des affaires de l’hémisphère occidental à la Chambre 
de commerce des États-Unis d’Amérique où elle a dirigé les activités 
du service et a été vice-présidente de l’Association des chambres de 
commerce en Amérique latine (AACCLA) et du Brazil-U.S. Business 
Council. Au début de sa carrière, A. Rothkopf a travaillé avec le Group 
of Fifty, la Newmarket Company, l’Inter-American Dialogue, le Coun-
cil of the Americas et le Carter Center.
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Clifford M. Sobel a été ambassadeur aux Pays-Bas et au Brésil pour les 
gouvernements George W. Bush et Obama. C. Sobel a reçu des distinc-
tions de la part du ministère brésilien de la Défense et des autorités des 
États de Minas Gerais, Pernambuco et Sergipe en hommage à ses con-
tributions aux relations bilatérales. Il est aujourd’hui directeur associé 
du Valor Capital Group, un groupe d’investissements diversifiés avec 
des actifs significatifs au Brésil. Il est aussi associé de Related Brazil, 
un promoteur à usage mixte au Brésil, et associé et membre du conseil 
d’administration de Contagalo, un groupe agricole diversifié. Il a aussi 
siégé aux conseils consultatifs du Commandement militaire américain 
pour l’Europe et de l’OTAN, ainsi qu’au Commandement militaire 
américain pour l’Amérique centrale et du Sud. C. Sobel siège au conseil 
de direction de Diamond Offshore Drilling, du Council of American 
Ambassadors et du Council of the Americas, ainsi qu’au conseil consul-
tatif de Christie pour les Amériques. Il siège au conseil d’administration 
de l’université de Wenzhou Kean, basée dans la province de Zhejiang en 
Chine, une des premières universités à délivrer des diplômes en anglais 
en comptabilité, en finance, en anglais et en informatique. Il fait aussi 
partie du conseil consultatif de fundacao Dom Cabral Brazil (FDC), 
une des premières écoles de formation des cadres du Brésil.

James S. Taylor est un conseiller et stratège pour les dirigeants, les 
entreprises et des causes diverses aux États-Unis et au Mexique. Au 
cours des vingt-cinq dernières années, il a créé et fait croître un certain 
nombre d’entreprises performantes dans les deux pays. Aujourd’hui, J. 
Taylor est associé fondateur de Vianovo, un cabinet de conseil en mana-
gement qui se spécialise dans les questions cruciales de marques, de 
politiques et de crise. Chez Vianovo, il co-préside la pratique du cabinet 
Mexico Energy Strategic Advisory (MESA) et dirige aussi Vianovo Ven-
tures, qui conclut des partenariats avec des startups et des investisseurs. 
J. Taylor a grandi au Mexique, et s’est focalisé sur la politique et le com-
merce au début de sa carrière. Il a travaillé pour le sénateur américain 
Lloyd Bentsen (Démocrate du Texas) et est devenu ensuite conseiller 
de l’équipe de négociations commerciales du Mexique pour renforcer 
le soutien à l’ALÉNA et en assurer le vote. J. Taylor intervient régulière-
ment sur Univision, et ses travaux sur la transformation économique et 
politique du Mexique et les relations entre les É.-U. et le Mexique ont 
été couverts par le Dallas Morning News et le National Journal.
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Robert B. Zoellick est président des conseillers internationaux de 
Goldman Sachs. Il siège aux conseils de Temasek, un fonds souverain 
de Singapour, et de Laureate International Universities. R. Zoellick 
est aussi attaché de recherche au Belfer Center de la Harvard Kennedy 
School. Il est aussi membre du conseil d’administration du National 
Endowment for Democracy, une organisation financée par le Con-
grès américain, et du Peterson Institute for International Economics. 
R. Zoellick a été président du Groupe de la Banque mondiale de 2007 
à 2012. Il a fait partie du cabinet du président George W. Bush en tant 
que U.S. trade representative de 2001 à 2005 et secrétaire d’État adjoint 
de 2005 à 2006. De 1985 à 1993, R. Zoellick a travaillé au Trésor et au 
Département d’État à des postes divers, y compris celui de conseiller au 
secrétaire au Trésor et au sous-secrétaire d’État, et a occupé brièvement 
le poste de chef de cabinet adjoint à la Maison-Blanche. R. Zoellick a 
une licence (Phi Beta Kappa) de Swarthmore College, un MPP en poli-
tiques publiques de la Harvard Kennedy School et un doctorat en droit 
avec haute distinction de la Harvard Law School.
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Edward Alden est l’attaché de recherche Bernard L. Schwartz au 
Council on Foreign Relations à Washington, DC, et auteur de The 
Closing of the American Border: Terrorism, Immigration and Security 
Since 9/11 (Harper Collins, 2008). Il a été directeur de projet pour le 
rapport parrainé par le CFR d’un Groupe de travail indépendant sur 
la politique américaine en matière de commerce et d’investissement 
(2011) et pour le rapport d’un Groupe de travail indépendant sur la poli-
tique d’immigration américaine (2009). Il est aussi directeur de la série 
de publications Renewing America du CFR. Plus récemment, il a été 
le co-auteur du document de travail du CFR intitulé Managing Illegal 
Immigration to the United States: How Effective is Enforcement? Avant de 
rejoindre le CFR en 2007, E. Alden était le directeur du bureau de Wash-
ington du Financial Times. Il a beaucoup écrit sur la réaction américaine 
face à la mondialisation, avec une focalisation sur les échanges com-
merciaux internationaux, l’immigration et la sécurité intérieure. Il a 
remporté plusieurs prix nationaux et internationaux pour ses écrits et 
a rédigé des commentaires pour le New York Times, le Washington Post, 
le Wall Street Journal, le Los Angeles Times, et de nombreux autres maga-
zines, journaux et sites Web. Il vit à Bethesda, dans le Maryland, avec sa 
femme et ses deux enfants.

Christian Brose est conseiller en matière de politiques du sénateur 
John McCain (Républicain de l’Arizona). Il est le principal conseiller 
du sénateur sur toutes les questions de sécurité nationale, de politique 
étrangère, de commerce et du renseignement, et il soutient le sénateur 
dans son travail en tant que membre de la commission sénatoriale sur les 
forces armées et la commission sénatoriale sur les relations étrangères. 
Il a accompagné M. McCain dans ses déplacements officiels dans plus 
de soixante pays. De 2008 à 2009, il a été rédacteur du magazine For-
eign Policy. De 2005 à 2008, il a été conseiller en matière de politiques 
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et rédacteur principal des discours de la secrétaire d’État Condoleezza 
Rice, travaillant en tant que membre de l’équipe de planification de 
politiques de la secrétaire d’État. De 2004 à 2005, il a été rédacteur de 
discours junior du secrétaire d’État Colin Powell. Il a une licence en  
sciences politiques du Kenyon College et un master de la Johns Hopkins 
University’s School of Advanced International Studies, où il s’est spé-
cialisé en économie internationale.

Thomas E. Donilon est vice-président du cabinet d’avocats interna-
tional O’Melveny & Myers, où il siège au comité directeur mondial du 
cabinet. T. Donilon est aussi directeur au BlackRock Investment Insti-
tute. De 2010 à 2013, il a été conseiller en matière de sécurité nationale 
auprès du président Barack Obama. À cet égard, T. Donilon a super-
visé l’équipe du National Security Council, présidé le comité de niveau 
ministériel des directeurs de la sécurité nationale, fourni le briefing 
de sécurité nationale quotidien au président, et a été responsable de la 
coordination et de l’intégration de la politique étrangère du gouverne-
ment américain. Il a auparavant été assistant au président et principal 
conseiller adjoint en matière de sécurité nationale. T. Donilon est atta-
ché de recherche distingué au Council on Foreign Relations, chercheur 
non résident au Belfer Center for Science and International Affairs de 
la Harvard Kennedy School et membre du conseil consultatif externe 
de l’U.S. Defense Policy Board et de la Central Intelligence Agency. 
T. Donilon a travaillé en collaboration étroite en tant que conseiller 
avec trois présidents américains depuis son premier poste à la Maison-
Blanche en 1977, durant le gouvernement de Jimmy Carter. Pendant le 
gouvernement Clinton, il a été secrétaire d’État adjoint et directeur de 
cabinet au Département d’État. Il vit à Washington, DC, avec sa femme, 
l’ambassadrice Catherine Russell, et leurs enfants, Sarah et Teddy. 

Juan Sebastian Gonzalez est conseiller spécial du vice-président 
Joe Biden sur les affaires liées à l’hémisphère occidental. J. Gonzalez 
a auparavant été directeur de cabinet du National Security Coun-
cil pour les Andes de 2011 à 2013, où il a travaillé avec le conseiller 
en matière de sécurité nationale du président ainsi que le conseiller 
adjoint en matière de sécurité nationale quant à la politique améri-
caine dans la région andine. Avant d’entrer à la Maison-Blanche, J. 
Gonzalez a occupé divers postes au sein du Bureau of Western Hemi-
sphere Affairs du Département d’État américain, y compris celui de 
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chef de cabinet pour le secrétaire adjoint Arturo Valenzuela de 2009 
à 2011, chargé de la planification des politiques de 2007 à 2009, adjoint 
administratif pour le secrétaire adjoint Thomas A. Shannon de 2006 
à 2007, et responsable du bureau pour la Colombie de 2004 à 2006. 
J. Gonzalez a reçu de nombreuses distinctions au mérite pendant 
ses années au Département d’État. De 2001 à 2004, J. Gonzalez a été  
volontaire des Corps de la Paix au Guatemala, et de 1998 à 2000, il a 
été assistant législatif du député de l’État de New York State Sam Hoyt 
(Démocrate-144). Il a reçu une licence de la State University of New 
York, à Buffalo, et un master avec distinction de l’Edmund A. Walsh 
School of Foreign Service de Georgetown University. Il est membre du 
Council on Foreign Relations et parle couramment l’espagnol. Il est né 
à Carthagène, en Colombie. 

Michael A. Levi est l’attaché de recherche David M. Rubinstein 
pour l’énergie et l’environnement au Council on Foreign Relations et 
directeur du Maurice R. Greenberg Center for Geoeconomic Stud-
ies du CFR. Il est expert dans les questions de marchés énergétiques 
nationaux et internationaux, ainsi que dans le domaine des politiques, 
du réchauffement climatique et de la sécurité nucléaire. Il est l’auteur de 
quatre ouvrages, dont le récent The Power Surge: Energy, Opportunity, 
and the Battle for America’s Future (Oxford University Press, 2013), qui 
examine les moteurs et conséquences de deux révolutions émergentes 
dans le domaine énergétique aux États-Unis et de By All Means Nec-
essary: How China’s Resource Quest is Changing the World (avec Eliza-
beth Economy; Oxford University Press, 2014) qui explore les efforts 
entrepris par la Chine pour se procurer des ressources naturelles, y 
compris en Amérique du Nord. Ses travaux récents incluent des études 
sur les exportations américaines de gaz naturel, les sables bitumineux 
canadiens, ainsi que la politique et l’économie mondiales en matière 
d’innovations dans le domaine des énergies propres. Il est membre du 
conseil consultatif à la Carbon Mitigation Initiative de la Princeton Uni-
versity, et membre du conseil consultatif stratégique pour le NewWorld 
Capital Group LLC. Avant de rejoindre le CFR, M. Levi était attaché de 
recherche scientifique en études de politiques étrangères à la Brookings 
Institution. M. Levi a un master en physique de la Princeton Univer-
sity et un doctorat en études sur la guerre de la University of London 
(King’s College).



127Observateurs du Groupe de travail

Matthew Padilla est l’assistant législatif du sénateur Tom Udall au 
sujet des questions militaires et de relations étrangères. Il conseille le 
sénateur Udall quant aux questions de sécurité nationale, de politique 
étrangère et d’anciens combattants, et il vient de terminer un pro-
gramme de bourse en politique étrangère au Woodrow Wilson Center. 
Il a reçu sa licence en sciences politiques avec une focalisation sur les 
relations internationales de la University of Notre Dame. Après ce 
diplôme, il a été nommé enseigne (O-1) dans la marine américaine à 
travers le Naval Reserve Officers’ Training Corps (NROTC) de Notre 
Dame. Il a servi dans la marine américaine en tant qu’officier de guerre 
de surface à bord du USS Iwo Jima (LHD-7), et du USS Laboon (DDG-
58) de 2003 à 2007. À la suite de son service actif, il a reçu son doctorat 
en droit de l’American University Washington College of Law. Il est 
né à Albuquerque, au Nouveau Mexique, et est membre du barreau du 
Nouveau Mexique.

Vance Serchuk est directeur exécutif du KKR Global Institute. Il est 
attaché de recherche vacataire du Center for a New American Secu-
rity à Washington, DC, et chargé de cours en droit à la Columbia Law 
School. Il a été conseiller en politique étrangère pour le sénateur Joseph 
Lieberman (Indépendant du Connecticut) pendant six ans et employé 
de la commission sénatoriale sur la sécurité intérieure et les relations 
gouvernementales. Pendant les premiers six mois de 2013, il a été attaché 
de recherche en affaires internationales pour le CFR à partir du Japon 
et il a rédigé une colonne mensuelle sur les affaires étrangères pour le 
Washington Post. Ses écrits ont été publiés dans des journaux comme 
le New York Times, le Wall Street Journal, le Los Angeles Times, le Weekly 
Standard, et d’autres publications. Il est diplômé avec très grande dis-
tinction de Princeton University, a un doctorat en droit de la Yale Law 
School, et a été un boursier Fulbright en Russie. 

Julia E. Sweig est l’attachée de recherche Nelson and David Rockefeller 
pour les études latino-américaines et le directeur des études latino-
américaines au Council on Foreign Relations. J. Sweig est aussi à la tête 
de l’initiative Global Brazil au CFR. J. Sweig écrit une colonne biheb-
domadaire pour Folha de São Paulo, le plus grand journal brésilien, et 
elle est l’auteur de Cuba: What Everyone Needs to Know (Oxford Univer-
sity Press, 2009) et de Friendly Fire: Losing Friends and Making Enemies 
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in the Anti-American Century (PublicAffairs, 2006), ainsi que de nom-
breuses publications sur l’Amérique latine et la politique étrangère 
américaine. L’ouvrage de J. Sweig intitulé Inside the Cuban Revolution: 
Fidel Castro and the Urban Underground (Harvard University Press, 
2002) a reçu le prix Herbert Feis de l’American Historical Association 
en tant que meilleur livre de l’année par un chercheur indépendant. J. 
Sweig siège au conseil consultatif international du Brazilian Center 
for International Relations (CEBRI). Elle a été le professeur Sol M.  
Linowitz en relations internationales au Hamilton College en 2011 
et, de 1999 à 2008, elle a été conseil en affaires latino-américaines au 
programme du Congrès de l’Aspen Institute. Elle a une licence de la 
University of California, ainsi qu’un master et un doctorat de la Johns 
Hopkins University School of Advanced International Studies (SAIS).
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